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JUSTICE

Français : ressortissants (nationalité française)

50669 . - 2 décembre 1991 . - Mme Martine Daugreilh appe l le
l'attention de M. le garde des sceaux, ministre de la justice,
sur les difficultés que rencontrent les Français d'Algérie pour
faire reconr.aitre leur nationalité française . L'ordonnance du
21 juillet 1962 stipule dans son article ler : « Les Français de
statut civil de droit commun, domiciliés en Algérie à la date de
l'annonce officielle des résultats du scrutin d'autodétermination,
conservent la nationalité française quelle que soit leur situation
au regard de la nationalité algérienne. » Ce texte traite à part le
cas des personnes de statut civil de droit local (droit coranique),
qui ont la possibilité de se faire reconnaître la citoyenneté fran-
çaise . Il précise également que la nationalité maintenue aux
Français de statut civil de droit commun est établie en applica-
tion de l'article 143 du code de la nationalité, c'est-à-dire par la
filiation, pour autant que l'on puisse prouver que l'intéressé et
son père ou sa mère ont joui de façon constante de l'état de
Français . 11 est donc, dans ce cas, nécessaire de prouver à la `ois
la filiation, le fait que les personnes citées dans cette filiation
sont bien de statut civil de droit commun et, enfin, qu'elles ont
joui de façon constante de l'état de Français. Ces informations
devraient être trouvées dans l'état civil conservé par les Affaires
étrangères à Nantes . Ot cet état civil est très incomplet puisqu'il
ne regroupe que 3 millions d'actes au maximum, sur les 5 mil-
lions qui ont été établis, et qu'il manque des années entières,
voire même l'état civil complet de certaines communes. Les fonc-
tionnaires chargés de l'exploitation ne peuvent effectuer les
recherches et les personnes intéressées ne peuvent accéder à la
documentation vieille de plus de cent ans, alors que la loi
de 1979 autorise cette consultation sans restriction . 11 est d'autre
part très difficile de faire appel aux autorités algériennes . En
effet, celles-ci répondent rarement et refusent de faire les
recherches même les plus simples ; lorsqu'elles répondent, elles
utilisent des imprimés qui laissent penser que l'intéressé est de
statut civil de droit local ; enfin, la totalité des documents d'étai
civil laissés sur place est à• la merci de mouvements populaires,
comme ceux de la commune de Lodi, qui ont été brûlés lors des
émeutes de 1988 . Il est indispensable que des dispositions soient
prises pour pallier les inconvénients qui découlent de cette situa-
tion. Il serait nécessaire que le microfilmage des actes de l'état
civil manquants à Nantes soit repris de toute urgence eu Algérie,
que les archives conservées à Nantes, pour la partie vieille de
plus de cent ans, soient dupliquées et que le second exemplaire
soit entreposé dans une structure d'accueil publique, tel que le
Centre des archives d'outre-mer à Aix-en-Provence. Il lui
demande de bien vouloir lui faire connaître son avis sur le pro-
blème qu'elle vient de lui soumettre et de lui indiquer les suites
qu'il entend donner à ces propositions.

Réponse. - Les conséquences sur la nationalité des personnes
physiques de l'accession à l'indépendance de l'Algérie sont régies
par le<_ dispositions de l'ordonnance n° 62-825 du 21 juillet 1962
et de la loi n e 66-945 du 29 décembre 1966. II résulte de la com-
binaison de ces deux textes que les français de statut civil de
droit commun ont conservé de plein droit notre nationalité,
tandis que les personnes originaires d'Algérie de statut civil de
droit local ont dû pour conserver cette qualité souscrire la décla-
ration prévue par l'article 2 de l'ordonnance du 21 juillet 1962.
Cette possibilité leur a été offerte jusqu'au 22 mars 1967. Les
actes d'état civil dressés sur le territoire algérien par les autorités
françaises antérieurement au 3 juillet 1962 doivent désormais être
considérés comme étrangers . Mais les copies ou extraits de ces
actes continuent de faire foi en France conformément aux dispo-
sitions de l'article 47 du code civil . Pour l'ensemble des français
ayant vécu en Algérie, la loi ne 68-671 du 26 juillet 1968 a prévu
des modalités originales de reconstitution ou d'établissement de
leurs actes de l'état civil français . Leurs actes sont établis soit par
la reproduction des registres originaux (microfilmage), soit par
reconstitution au vu de copies ou d'extraits d'actes de l'état civil,
soit à défaut au vu de tous documents judiciaires ou adminis-
tratifs ou même sur les déclarations de témoins recueillies par le
juge d'instance lorsque le service central de l'état civil ne dispose
pas du microfilm de l'acte . Cette procédure de reconstitution est
systématiquement proposée chaque fois que l'acte demandé ne
figure pas dans les archives du service central de l'état civil, Le
ministère des affaires étrangères avait également entrepris la
reproduction sur microfilm de l'ensemble des registres de l'état
civil dit européen qui avaient été tenus en Algérie avant le
l et janvier 1963 . L'intérêt d'une telle opération s'est progressive-
ment dissipée dans la mesure ou le nombre des demandes reçues
par le service central de l'état civil portant sur des actes man-
quants d'Algérie a considérablement, diminué . Aussi n'est- :1 plus
envisagé de reprendre le microfilmage des registres état civil

établis en Algérie avant l'indépendance . II convient en outre de
souligner que le coût de telles opérations serait disproportionné
par rapport aux avantages à en attendre, d'autant plus que les
actes d'état civil conservés en Algérie n'ont pas été mis à jour de
manière systématique depuis la date de l'indépendance, ce qui les
rendrait difficilement exploitables . En . cas de besoin, le service
central de l'état civil obtient assez facilement par l'intermédiaire
des consulats de France en Algérie, dans des délais raisonnables,
les actes d'état civil établis antérieurement à l'indépendance . En
ce qui concerne les actes de plus de cent ans, les bobines de
microfilms ont fait l'objet d'un premier versement en juillet 1991
au dépôt des archives d'outre-mer, 29, chemin du Moulin-de-
Testas, 13090 Aix-en-Provence où ils peuvent être consultés
conformément à l'article 7-4 de la loi n e 69-18 de 3 janvier 1979.

Divorce (garde et visite)

56991 . - 27 avril 1992 . - M. Jean-Yves Coaan appelle l'atten-
tion de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, sur les
modalités d'exercice du droit de visite accordé aux parents
divorcés n'ayant pas obtenu la garde de l'enfant . L'exercice de ce
droit n'est pas réglé dans le détail par le code civil et les ordon-
nances sont souvent imprécises . Cette situation particulièrement
délicate fait peser une menace constante de poursuites judiciaires
sur le parent qui a la garde de l'enfant et conduit trop fréquem-
ment à des drames . En conséquence, il lui demande quelles
mesures il entend prendre pour réformer la législation en vigueur
afin de mieux garantir et protéger l'enfant et le parent qui en a
reçu la garde au moment du divorce.

Réponse. - II est exact que les textes en vigueur ne réglemen-
tent pas dans le détail tes modalités du droit de visite et d'héber-
gement du parent non titulaire de l'autorité parentale . Mais,
d'une part, il est toujours possible de demander au juge de déter-
miner les modalités d'exercice du droit de visite et d'hébergement
avec toutes les précisions souhaitées ; .d'autre part, pour cire
constitué, le délit de non-représentation d'enfant doit être carac-
térisé, notamment dans la volonté du parent titulaire de l'autorité
parentale de refuser l'exercice du droit de visite et d'héberge-
ment ; si les modalités de ce droit laissent planer un doute sur ce
refus, aucune condamnation ne pourra être prononcée . Par ail-
leurs, il n'est pas souhaitable d'introduire une réglementation
détaillée qui constituerait un cadre trop rigide et qui risquerait,
compte tenu de la diversité des situations, de ne pouvoir
englober tous les cas de figure . Un développement du conten-
tieux pourrait s'ensuivre, contraire, en définitive, à l'intérêt de
l'enfant. II n'est donc pas envisagé de modifier sur ce point le
droit en vigueur.

Difficultés des entreprises (procédure préalable)

57511 . - 11 mai 1992. - M . Philippe Legras appelle l'atten-
tion de M . le garde des sceaux, ministre de la justice, sur le
fait que lors d'un dépôt de bilan et pendant ia période d'observa-
tion, qui pourra déboucher sur la liquidation ou le redressement
de l'entreprise, le juge commissaire fixe le salaire des dirigeants.
Dans le cas où celui-ci - est jugé insuffisant ou non conforme à la
réalité, cette décision est susceptible d'appel . q lui demande de
bien vouloir lui préciser si la nouvelle décision fixant le salaire,
qui est pris en appel, s'applique avec effet rétroactif ou si elle
prend effet à Partir de la date du jugement.

Réponse. - L'article 30 de la loi du 25 janvier 1985 relative au
redressement et à la liquidation judiciaires des entreprises a
prévu que le juge-commissaire fixe par ordonnance la rémunéra-
tion afférente aux fonctions exercées par le chef d'entreprise ou
les dirigeants de la personne morale. Cette ordonnance est sus-
ceptible d'opposition devant le tribunat qui, à la demande du
dirigeant, peut donner à sa décision un effet rétroactif.

RECHERCHE ET ESPACE

Recherche (politique et réglementation)

49075 . - 28 octobre 1991 . - M. Dominique •Gambier attire
l'attention de M. le ministre de la recherche et de . la techno-
logie sur le bilan des comités consultatifs régionaux de recherche
et de développement technologique (CCRRDT) . A plusieurs
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reprises, le Conseil supérieur de la recherche et de la technologie
a insisté sur le rôle des CCRRDT comme outils privilégiés d'ex-
pertise, de conseil et de programmation auprès des régions . Les
situations apparaissent très inégales selon les régions . Il lui
demande le bilan actuel de la mise en place et du fonctionne-
ment de ces comités consultatifs dans les régions. II lui demande
le bilan qu'il tire quant à leur composition et l'adaptation de la
réglementation sur ce point.

Réponse. - Les comités consultatifs régionaux de la recherche
et du développement technologique (CCRRDT), dont la création
est prévue par l'article 13 de la loi n° 82-610 du 15 juillet 1982
d'orientation et de programmation pour la recherche et le déve-
loppement technologique de la France, ont été mis en place par
la plupart des régions métropolitaines selon les modalités fixées
par le décret n o 83-1174 du 27 décembre 1983 . Les dispositions
réglementaires spécifiques qui devaient être prises pour les
régions d'outre-mec sont en cours d'élaboration . Les régions Mar-
tinique et Guadeloupe se sont cependant déjà dotées chacune
d'un CCRRDT. Force est de constater que les pratiques varient
sensiblement selon les régions . En effet, à ce jour, cinq régions
n'ont pas encore constitué le comité, neuf régions l'ayant
constitué ne le réunissent pas, huit régions le réunissent régulière-
ment . D'une enquête réalisée, il ressort que la composition de ces
comités résultant de l'application du décret n° 83-1174 du
27 décembre 1983 peut conduire à une certaine lourdeur de fonc-
tionnement. Le ministère de la recherche et de l'espace étudie
actuellement une modification des textes réglementaires qui per-
mettrait une organisation plus souple et plus efficace.

RELATIONS AVEC LE PARLEMENT

Enseignement (programmes)

54929 . - 9 mars 1992. - M. Henri Bayard demande à M . le
ministre des relations avec le Parlement s'il est dans ses inten-
tions d'inscrire à l'ordre du jour de la prochaine session du Par-
lement la proposition de loi n° 1550 visant à introduire l'appren-
tissage de la langue internationale « espéranto » dans
l'enseignement.

Réponse . - L'honorable parlementaire interroge M . le secrétaire
d'Etat auprès du Premier ministre chargé des relations avec le
Parlement, porte-parole du Gouvernement, sur la proposition de
loi tendant à introduire l'espéranto comme langue à option dans
le cursus scolaire et universitaire . Enregistrée sous le n° 1246 en
février 1988, cette proposition n'a pas été redéposée au cours de
la 9 e législature, ni à l'Assemblée nationale, ni au Sénat . La
conférence des présidents de l'une des deux assemblées ne peut,
dés lors, en proposer l'inscription à l'ordre du jour complémen-
taire .

Gouvernement (structures gouvernementales)

55518. - 16 mars 1992. - M. Yves Coussain demande à M . le
ministre des relations avec le Parlement si le Gouvernement
envisage d'inscrire à l'ordre du jour du Parlement la proposition
de loi na 1926 tendant à créer un ministère des retraités.

Réponse. - L'honorable parlementaire interroge M. le secrétaire
d'Etat aux relations avec le Parlement, porte-parole du Gouver-
nement, sur la proposition de loi n° 1926 tendant à créer un
ministère des retraités . Il est vrai qu'en application de l'article 48
de la Constitution le Gouvernement fixe l'ordre du jour priori-
taire des travaux du Parlement . Depuis 1988, un effort sans pré
cèdent a d'ailleurs été fait pour inscrire des propositions de loi à
cet ordre du jour. En outre, pour toute initiative législative éma-
nant d'un député, la conférence des présidents de l'Assemblée
nationale a la possibilité d'en proposer l'inscription en ordre du
jour complémentaire. L'honorable parlementaire est donc invité à
se rapprocher du président de son groupe à cet effet.

Impôts locaux (politique fiscale)

55844. - 30 mars 1992 .- M. Germain Gengenwin demande à
M. le ministre des relations avec le Parlement s'il est dans ses
intentions d'inscrire à l'ordre du jour de la prochaine session du
Parlement la proposition de loi no 2164 tendant à autoriser, en

accord avec l'Etat et les conseils régionaux, la création de fonds
régionaux d'infrastructures et à créer à cette fin une taxe régio-
nale assise sur l'énergie.

Réponse. - L'honorable parlementaire interroge M . le secrétaire
d'Etat aux relations avec le Parlement, porte-parole du Gouver•
nement, sur la proposition de loi n° 2164 tendant à autoriser en
accord avec l'Etat et tes conseils régionaux la création de fonds
régionaux d'infrastructures et à créer à cette fin une taxe régio-
nale assise sur l'énergie. Il est vrai qu'en application de l'ar-
ticle 48 de la Constitution le Gouvernement fixe l'ordre du jour
prioritaire des travaux du Parlement . Depuis 1988, un effort sans
précédent a d'ailleurs été fait pour inscrire des propositions de
loi à cet ordre du jour . En outre, pour toute initiative législative
émanant d'un député, la conférence des présidents de l'Assem-
blée nationale a la possibilité d'en proposer l'inscription en ordre
du jour complémentaire. L'honorable parlementaire est donc
invité à se rapprocher du président de son groupe à cet effet.

Anciens combattants et victimes de guerre
(déportés, internés et résistants)

56909 . - 20 avril 1992 . - M. François Rochebloine attire l'at-
tention de M . le secrétaire d'État aux relations avec le Parle-
ment sur la proposition de loi qui tend à une reconnaissance
accrue de la nation à l'égard des anciens déportés résistants de
Rawa-Ruska. II lui rappelle que ce texte, pourtant noté à l'unani-
mité par le Sénat en 1987, n'a jamais été mis à l'ordre du jour
des travaux de l'Assemblée nationale et qu'aujourd'hui encore, à
la veille du 50e anniversaire de l'unification de la Résistance et
des déportations au camp de Rawa-Ruska, les anciens combat-
tants attendent des mesures concrètes de la part du Gouverne-
ment. Aussi lui demande-t-il de bien vouloir lui indiquer s'il
compte mettre ce texte à l'ordre du jour au cours de cette session
de printemps.

Réponse. - L'honorable parlementaire interroge M . le secrétaire
d'Etat aux relations avec le Parlement, porte-parole du Gouver-
nement, sur la proposition de loi n e 141 tendant à étendre le
bénéfice des dispositions de l'article L . 178 (troisième et qua-
trième alinéas) du code des pensions d'invalidité aux prisonniers
de guerre déportés du camp de Rawa-Ruska . Il est vrai qu'en
application de l'article 48 de la Constitution, le Gouvernement
fixe l'ordre du jour prioritaire des travaux du Parlement.
Depuis 1988, un effort sans précédent a d'ailleurs été fait pour
inscrire des propositions de loi à cet ordre du jour . En outre,
pour toute initiative législative émanant d'un député, la confé-
rence des présidents de l'Assemblée nationale a la possibilité d'en
proposer l'incription en ordre du jour complémentaire . L'hono-
rable parlementaire est donc invité à se rapprocher du président
de son groupe à cet effet.

Parlement (relations entre le Parlement et le Gouvernement)

57433 . - 4 mai 1992 . - M . Jean-Louis Masson attire l'atten-
tion de M. le secrétaire d'Etat aux relations avec le Parle-
ment sur le fait qu'à la date du 15 avril 1992, 3 034 questions
écrites étaient déposées depuis plus d'un an et n'avaient toujours
pas obtenu dei réponse . Cette situation est d'autant plus indécente
que la plupart de ces questions ont été l'objet de nombreux
rappels de la part des parlementaires concernés . Le règlement de
l'Assemblée nationale prévoit que les réponses aux questions
écrites doivent être fournies dans un délai de deux mois . Il lui
demande pour quelle raison le Gouvernement continue à faire
preuve d'une aussi grave désinvolture à l'égard du Parlement en
laissant un tel nombre de questions écrites sans réponse après un
délai supérieur à six fois le délai réglementaire qui devrait être
respecté.

Parlement (relations entre le Parlement et le Gouvernement)

57474 . - I I mai 1992. - M. Jean-Louis Masson attire l'atten-
tion de M. le secrétaire d'État aux relations avec le Parle-
ment sur le fait que les services de l'Assemblée nationale vien-
nent de publier, à sa demande, une statistique sur les délais de
réponse aux questions écrites . Les résultats en sont édifiants :
Murs que le Gouvernement doit répondre dans un délai de deux
mois aux questions écrites qui sont posées, il y a, au
15 avril 1992, 3 034 questions écrites qui sont déposées depuis



13 juillet 1992

	

ASSEMBLÉE NATIONALE

plus d'un an à l'Assemblée nationale et qui n'ont toujours pas
obtenu de réponse. Répondant le 9 avril dernier à un rappel au
règlement sur le même sujet, le Gouvernement a indiqué par la
voix du ministre compétent : « Il faut que les questions émit-es
obtiennent des réponses dans des délais raisonnables . Je tra:a-
mettrai vos observations aux services de M . le Premier ministre,
lequel, pas plus tard qu'hier, nous a invité à répondre le plus
rapidement possible » . De plus, lors de sa prise de fonctions, le
Premier ministre a indiqué qu'il était fermement décidé à res-
pecter le rôle et les attributions du Parlement . Une déclaration
d'intention en termes semblables avait d'ailleurs été formulée par
Mme Cresson et , par son prédécesseur M . Rocard . Or les statis-
tiques montrent que le Gouvernement continue malheureusement
à faire preuve d'une désinvolture inadmissible à l'égard des
députés . Le règlement de l'Assemblée nationale prévoyant un
délai de deux mois pour que les ministres répondent aux ques-
tions, il n'y a aucune raison pour que ce délai soit considérable-
ment dépassé. Pire, certains retards ne sont pas d'une année, ils
atteignent parfois deux ou trois ans . Ce n'est pas admissible ! Les
Premiers ministres successifs donnent un exemple détestable.
C'est ainsi que, par exemple, la question écrite n° 6570 qui a été
déposée en 1988, c'est-à-dire il y a quatre ans, n'a toujours pas
obtenu de réponse alors même qu'elle a été l'objet de cinq
rappels . Le grand nombre de questions écrites posées ne saurait
être une excuse . Les statistiques de l'Assemblée nationale mon-
trent, en effet, que le ministère de la recherche est parmi les trois
ministères les plus désinvoltes avec 85 p . 100 des questions qui
n'obtiennent pas de réponse dans les délais réglementaires . Or, ce
ministère est aussi l'un de ceux qui reçoivent le moins de ques-
tions depuis le début de la législature, c'est-à-dire en quatre ans,
il n'a ainsi reçu que 124 questions écrites . La moindre des choses
aurait quand même éte qu'il y réponde correctement . En consé-
quence, il souhaiterait qu'il lui indique si le Gouvernement peut
s'engager au moins à ce que toutes les questions écrites déposées
depuis plus d'un an aient une réponse avant le 30 juin 1992.

Parlement (relations entre le Parlement et le Gouvernement)

58504. - ler juin 1992 . - M . Jean-Louis Masson attire l'atten-
tion de M . le secrétaire d'Etat aux relations avec le Parle-
ment sur le fait que lors de la séance de l'Assemblée nationale
du 28 avril, il avait souligné le caractère scandaleux des retards
mis par le Gouvernement pour répondre aux questions écrites.
Alors que le Gouvernement doit répondre dans un délai d'un
mois aux questions écrites, à la date du 15 avril 1992, 3 034 ques-
tions déf .,sées depuis plus d'un an n'avaient toujours pas obtenu
de réponse. Une étude complémentaire réalisée par les services
de l'Assemblée nationale montre que la situation est encore plus
intolérable que ce qu'on pourrait penser puisqu'il y a 1 494 ques-
tions écrites (à la date du 14 mai 1992) qui sont déposées depuis
plus de deux ans et qui n'ont pas obtenu de réponse . Six minis-
tères ont plus de 100 questions écrites en retard depuis plus de
deux ans et ils concentrent donc une partie très importante des
carences constatées globalement dans le comportement du Gou-
vernement à l'égard du Parlement . C'est ainsi que le Premier
ministre a 185 questions écrites qui sont déposées depuis plus de
deux ans et qui n'ont pas obtenu de réponse, le ministre de
l'agriculture et des forêts en a 166, le ministre de l'économie et
des finances en a 118, le ministre de l'éducation nationale et de
la culture en a 261, le ministre de l'intérieur et de la sécurité
publique en a 137, le ministre du travail, de l'emploi et de la
formation professionnelle en a 243 . Il souhaiterait donc qu'il lui
indique s'il ne pense pas qu'une action particulière doit être
engagée auprès de ces ministres qui ont un comportement aussi
désinvolte à l'égard du Parlement.

Réponse. - Le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre
chargé des relations avec le Parlement, porte-parole du Gouver-
nement, partage le souci de l'honorable parlementaire de faire en
sorte que le pouvoir de contrôle dévolu aux membres du Parle-
ment s'exerce dans les meilleures conditions . C'est pourquoi,
sous l'autorité du Premier ministre et en concertation avec les
autres membres du Gouvernement, il a rappelé dernièrement les
dispositions en vigueur afin qu'il soit répondu sans retard
excessif aux questions écrites pos ées par les députés et sénateurs.
Il faut cependant noter que depuis le début de la 9 e législature,
le nombre de questions écrites posées chaque année ne cesse de
croître. Ainsi, à titre d'exemple, le nombre de questions posées
au ministre de l'intérieur est passé de 483 en 1988 à 1 081
en 1991, de 312 en 1988 à 806 en 1991 pour le mi : istre de l'équi-
pement, de 192 en 1988 à 398 en 1991 pour le ministre du travail
et de 637 en 1988 à 925 en 1991 pour le ministre de l'agriculture .
Le très gland nombre de questions posées, qui témoigne de la
vigueur du contrôle effectué, a pour conséquence inéluctable une
charge de travail importante pour les services qui sont chargés

d'y répondre, et le délai que connaît le traitement des questions
les plus complexes parait traduire la volonté des ministres
concernés d'apporter les réponses les plus précises et les plus
détaillées possibles . Par ailleurs, des efforts importants ont été
accomplis par les gouvernements successifs. Ainsi, en 1989,
14 825 questions ont été posées et 13 428 réponses apportées et
en 1990, 15 299 questions pour 13 924 réponses, ce qui est loin
d'être négligeable. Il va de soi que l'effort entrepris devra être
poursuivi et accentué . C'est pourquoi le Premier ministre et le
secrétaire d'Etat chargé des relations avec le Parlement ont rap-
pelé aux membres du Gouvernement les dispositions en vigueur
afin qu'il soit répondu sans retard excessif aux questions écrites
posées par les parlementaires.

Famille (absents)

59000 . - 22 ,juin 1992 . - M. Jean Briane appelle l'attention de
M. le secrétaire d'Etat aux relations avec le Parlement sur la
proposition de loi n° 198 relative à la recherche des personnes
disparues adoptée à l'unanimité par le Sénat le
11 décembre 1991 . 1! lui demande si le Gouvernement envisage
de faire inscrire à l'ordre du jour de l'Assemblée nationale cette
proposition de loi, dans le cadre de l'ordre du jour prioritaire de
la session parlementaire actuelle.

Réponse. - L'honorable parlementaire interroge M . le secrétaire
d'Etat aux relations avec le Parlement, porte-parole du Gouver-
nement, sur la proposition de loi n° 198 relative à la recherche
des personnes disparues, adoptée à l'unanimité en première lec-
ture au Sénat le l l décembre 1991 . Au cours de la discussion le
Gouvernement s'est déclaré tout à fait favorable à cette proposi-
tion de loi et, soucieux de la revalorisation du rôle du Parlement,
il ne s'opposera pas à une demande d'inscription de ce texte à
l'ordre du jour complémentaire de l'Assemblée nationale.

SANTÉ ET ACTION HUMANITAIRE

Santé publique (sida)

6820. - 12 décembre 1988. - M . Jacques Floch attire l'atten-
tion de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale, porte-parole du Gouvernement, sur le pro-
blème de la contamination par le virus HIV du sida, par le biais
des produits sanguins destinés à soigner la population des hémo-
philes. Malgré la réaction rapide des pouvoirs publies dès que le
virus a été isolé de faire procéder au dépistage systématique de
tous les dons de sang, il apparaît qu'il existe plus de 1 500 conta-
minés imputables à cette catastrophe, et de plus, plusieurs
dizaines de cas de décès . Les conséquences d'ordre moral, psy-
chologique et matériel pour les intéressés et leurs familles sont
dramatiques . Sans méconnaître l'effort du Gouvernement face à
cette maladie, il lui demande quelles mesures sont envisagées
pour répondre efficacement à ces problèmes qui logiquement
relèvent de la solidarité nationale . - Question transmise à M. le
ministre de la santé et de l 'action humanitaire.

Santé publique (sida)

15707. - 10 juillet 1989 . - M. Jacques Fartais attire l'attention
de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la protec-
tion sociale sur le douloureux problème des hémophiles, conta-
minés par le virus du sida lors de transfusions sanguines.
Nombre d'entre eux ont aujourd'hui déjà disparu, laissant der-
rière eux des familles démunies, bien souvent en butte à des dif-
ficultés administratives incompréhensibles. De nombreux pays
d'Europe ont déjà mis en place des fonds d'indemnisation qui
permettent de secourir les hémophiles séropositifs ou leurs
familles . 1i lui demande donc dans quel délai le Gouvernement
entend mettre en place une telle structure qui ne suffira malheu-
reusement pas à réparer un préjudice terrible. - Question trans-
mise d M. le ministre de la santé et de l'action humanitaire.

Réponse. - La loi adoptée par le Parlement le
31 décembre 1991 et son décret d'application du 26 février 1992,
reconnaissent le droit à réparation intégrale des préjudices résul-
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tant de la contamination par le VIH causée par une transfusion.
Cette réparation est assurée par un fonds et une commission
d'indemnisation, présidés par un magistrat de la Cour de cassa-
tion . Cette 'ommission, installée le 16 mars 1992, fonctionne en
toute indépendance et a présenté ses premières offres d'indemni-
sation le 26 mars . Le fonds prévoit d'indemniser en quatre fois,
sauf en cas de maladie déclarée pour lequel le versement sera
effectué directement en totalité . Le Gouvernement déposera
chaque année devant le Parlement, comme le prévoit la loi, un
rapport sur les conditions d'application de ce dispositif.

Politiques communautaires (santé publique)

15088 . - 26 juin 1989 . - L'Acte unique européen nécessite une
harmonisation des législations des pays membres et c'est sur la
directive cadre sur la transfusion sanguine que M . Denis Jac-
quat attire l'attention de Mme ie ministre des affaires euro-
péennes En effet, la création du marché intérieur européen per-
mettra la libre circulation des produits dérivés du sang humain
cependant, certains pays européens agissent de façon contraire à
l'éthique française du don gratuit du sang . De plus, l'augmenta-
tion de la commercialisation et de la dépendance de certains
Etats membres de la Communauté européenne vis-à-vis d' impor-
tations des produits dérivés des dons sanguins en provenance de
pays extérieurs t la C.E .E. l'inquiète quant à l'harmonisation des
pratiques au sein de la Communauté européenne . C'est pourquoi
il lui demande si les représentants des donneurs de sang seront
consultés avant l'adoption de la directive cadre sur la transfusion
sanguine et ce qu'il compte faire pour convaincre de la nécessité
de l'autosuffisance en sang et produits sanguins par l'intermé-
diaire d'organisations non lucratives de donneurs volontaires et
bénévoles. - Question transmise à M. le ministre de la santé et de
l'action humanitaire.

Réponse. - Ainsi que le souligne i'honorahle parlementaire, la
France applique, et c'est tout à l'honneur des donneurs de sang,
des principes éthiques touchant au bénévolat, à l'anonymat et à
la gratuité du don. Le Gouvernement n'entend nullement
remettre en cause ces principes que reconnaît expressément la
directive européenne du 14 juin 1989 . Celle-ci s'inscrit dans l'ob-
jectif propre à la communauté européenne de libre circulation
des produits sur le territoire des pays membres . Elle est de nature
à apporter des garanties supplémentaires de sécurité en soumet-
tant les produits stables issus du sang aux procédures de fabrica-
tion et de contrôle prévues pour les médicaments. Il n'en
demeure pas moins que tous les pays de la communauté n'appli-
quent pas les mêmes principes de gratuité que la France et que
celle-ci ne peut prétendre imposer ses propres principes éthiques.
La directive prévoit que les Etats membres peuvent prendre
toutes mesures utiles pour encourager les dons volontaires non
rémunérés et atteindre l'autosuffisance . Il est vrai qu'elle n'in-
terdit pas expressément l'utilisation des produits issus de dons
rémunérés . C'est pourquoi plusieurs Etats membres, dont la
France, lors du dernier conseil des ministres de la santé, ont fait
part de leur volonté de renforcer la directive sur ce point . I .e
projet de loi qui sera présenté au Parlement à l'automne pour
transposer la directive en droit interne ira dans ce sens.

verts . En outre, la réforme relative à la réorganisation et à la
restructuration de la transfusion sanguine est engagée . Elle vise à
renforcer la sécurité transfusionnelle ainsi qu'à rétablir la
confiance nécessaire dans les centres de transfusion sanguine . Par
ailleurs, le ministère apporte son soutien financier à la Fédéra-
tion française des donneurs de sang bénévoles . Cette année, une
importante campagne médiatique sur le plan national et local
sera lancée, ayant pour objet l'information des donneurs et la
mise en valeur du don de sang.

Boissons et alcools (alcoolisme)

51261 . - 9 décembre 1991 . - M. Eric Raoult attire l'attention
de M. le ministre délégué à la santé sur le problème préoccu-
pant de la montée de l'alcoolisme dans notre pays . En effet, une
enquête menée récemment par un professeur de l'hôpital Bichat
indique que 20 p. 100 des patients consultants en médecine géné-
rale sont des consommateurs à risques. D'autre part, on estime
en France à un million et demi le nombre de buveurs dépen-
dants . Il est indispensable d'endiguer cette montée préoccupante
de l'alcoolisme, notamment chez les jeunes . II lui demande donc
de bien vouloir lui énumérer les moyens et les actions menées
par les pouvoirs publics contre l'alcoolisme.

Réponse. - La lutte contre l'alcoolisme est une priorité du Gou-
vernement dans le domaine de la santé publique . La consomma-
tion d'alcool diminue régulièrement en France depuis vingt-cinq
ans, mais elle reste encore à un niveau qui place la France en
tête ces pays européens . La mortalité liée directement à l'alcool
diminue également, mais on considère que chaque année environ
70 000 personnes meurent encore directement ou indirectement
du fait de l'alcool . On constate par ailleurs que, si les jeunes
boivent moins, leur manière de boire se modifie avec une
recherche plus fréquente de l'ivresse . La volonté de réduire les
méfaits dus à la consommation excessive d'aicool a été réaffirmée
dans les mesures nouvelles définies dans la loi du 10 janvier 1991
relative à la lutte contre le tabagisme et l'alcoolisme . Les mesures
législatives adoptées visent notamment à limiter de manière
importante la publicité pour les boissons alcooliques, surtout
chaque fois qu'elle risque d'être destinée aux jeunes, par le sup-
port qu'elle utilise ou par les valeurs qu'elle associe à la consom-
mation d'alcool . La protection vis-à-vis des accidents de la route
est renforcée par l'interdiction de vente de boissons alcoolisées,
la nuit, dans les lieux de vente de carburants . On connaît, en
effet, l'association particulièrement fréquente entre conduite de
nuit, alcool, jeunes et accidents . Dans le domaine de la préven-
tion, une campagne nationale a été lancée en 1991 sur le thème
« Tu t'es vu quant t'as bu », particulièrement orientée vers les
jeunes, pour combattre l'idée que l'alcool aide à la communica-
tion . Cette campagne sera poursuivie en 1992 . La prévention est
égaiement réalisée au niveau local par des associations de pré-
vention de l'alcoolisme, des associations d'anciens buveurs et leur
action est aidée par les financements du ministère de la santé et
de l'action humanitaire . L'aide aux buveurs excessifs et aux
malades de l'alcool est assurée par les centres d'hygiène alimen-
taire et d'alcoologie financés pat le budget de l'Etat.

Drogue (lutte et prévention)

Sang (don du sang)

30219 . - 18 juin 1990 . - M . Arnaud Lepercq attire l'attention
de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la protec-
tion sociale sur les besoins de notre transfusion sanguine . En
effet, la France reste à ce jour importatrice d'environ 10 p . 100
de ses besoins en sang et produits sanguins . Aussi, conscient de
l'intérêt et de l'importance que représentent le don du sang et le
don d'organe pour les malades, il lui demande s'il ne serait pas

.opportun d'utiliser les chaînes de télévision publiques pour sensi-
biliser la population et inciter de nouveaux donneurs à se mani-
fester. - Question transmise à M. le ministre de la santé et de l'ac-
tion humanitaire.

Réponse. - Les statistiques nationales relatives aux dons de
sang sont établies annuellement au vu des rapports d'activité des
établissements de transfusion sanguine. A l'heure actuelle, aucune
source statistique ne permet d'évaluer directement au niveau
national l ' impact d'un événement ; néanmoins, malgré une baisse
du nombre de dons de sang effectivement constatée ces dernières
années, on enregistre parallèlement une diminution de la consom-
mation de sang, de sorte que les besoins continuent à être cou-

52052. - 23 décembre 1991 . - M. Arthur Paecht attire l'atten-
tion de M . le ministre délégué à la santé sur la situation des
centres d'accueil pour toxicomanes. Après une stabilisation et
même une baisse du nombre de toxicomanes, on assiste
depuis 1990 à une augmentation de la consommation de drogue
dure, en région parisienne notamment, avec des cas de plus en
plus lourds . Aussi, il lui demande s'il était bien opportun,
contrairement à l'engagement qui avait été pris de doubler la
capacité d'accueil des établissements spécialisés, de réaliser une
économie budgétaire de 30 millions de francs sur les crédits
alloués à la direction générale de la santé qui finance les centres
d'accueil pour toxicomanes.

Drogue (lutte et prévention)

55214. - 9 mars 1992. - L'efficacité des services de prévention
des toxicomanies est bien connue . Tant par les différentes études
ou réflexions que ces services ont initiées que par une action
concrète sur le terrain, que ce soit le soutien technique, la partici-
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pation à la création de réseaux de partenaires ou encore le travail
réalisé dans le cadre de missions spécifiques, ces services de pré-
vention affichent un bilan positif qui mérite d'être conforté pour
l'avenir . Aussi M. Denis Jacquat souhaite-t-il que M . le
ministre délégué à la santé lui confirme si les menaces pesant
sur ces services sont fondées ou si, au contraire, il est envisagé
d'en développer l ' action et les moyens pour l ' avenir.

Drogue (lutte et prévention)

55813. - 23 mars 1992. - M. Jean-François Mancel appelle
de nouveau l'attention de M . le ministre délégué à la santé sur
l'insuffisance des moyens accordés à la lutte contre la toxico-
manie, qui relève de la compétence de l'Etat . En effet l'évolution
de la toxicomanie, en 1991, est qualifiée de catastrophique par
l'auteur du rapport du Centre Marmottan . Ce rapport constate
notamment une augmentation de la violence de la part des toxi-
comanes, le manque de centres proches des lieux où vivent les
personnes touchées par la drogue, un allongement des listes d'at-
tente pour le sevrage, la postcure ou pour trouver des familles
d'accueil . Ces difficultés sont en outre aggravées par le sida.
Cette étude relève également une augmentation de la consomma-
tion de cocaïne et indique que les drogués peuvent se procurer
de l'héroïne de plus en plus facilement . Paradoxalement, alors
que le Gouvernement devrait augmenter les moyens affectés à la
lutte contre la toxicomanie pour faire face à cette situation, la
politique menée consiste à diminuer les crédits budgétaires
alloués pour cette action . Il lui demande donc d'accorder des
moyens permettant aux intervenants concernés de lutter effi-
cacement contre ce fléau que constitue la toxicomanie.

Drogue (lutte et prévention)

55814 . - 23 mars 1992. - M. Michel Pelchat appelle l'atten-
tion de M. le ministre délégué à la santé sur l'avis alarmant
exprimé par le docteur Olievenstein dans ,un dernier rapport
annuel du centre Marmottan. En effet, dans ce document, le
directeur de ce centre n'hésite pas d'une part à mettre clairement
en évidente. les insuffisances de la politique du Gouvernement en
matière de lutte et de prévention contre la toxicomanie et d'autre
part à manifester son désarroi face aux restrictions budgétaires
actuelles qui limitent la création des structures d'accueil et de
soins qui seraient cependant bien nécessaires pour répondre à la
demande croissante des toxicomanes. II lui demande en consé-
quence de lui livrer son sentiment sur ce sujet et de lui indiquer
les mesures qu'il entend prendre pour remédier à cette situation
inquiétante .

Drogue (lutte et prévention)

56101 . - 30 mars 1992 . - M. Eric Raoult attire l'attention de
M . le ministre délégué à la santé sur l'évolution de la toxico-
manie en France pour l'année 1991 qui, selon le rapport du
centre Marmottan (Paris), spécialisé dans la prise en charge de
toxicomanes, est un véritable « bilan de la catastrophe » . Le
centre a, en effet, enregistré 1 722 nouveaux cas (contre 1 552 en
1990) et effectué 18 489 consultations (contre 15 866 l'année pré-
cédente). Cinquante à cent personnes s'y sont présentées chaque
jour et pour la pemière fois, il s'est vu contraint, durant un mois,
de refuser d-accueillir de nouveaux patients . Toujours, selon ce
rapport, l'année 1991 a été une année folle au niveau budgétaire
avec des suppressions de crédits, fermetures d'institutions, gel de
budgets . Compte tenu de la sérieuse réputation du centre
Marmottan, il lui demande donc si, au regard des résultats, il a
l'intention de changer de politique en matière de lutte contre la
toxicomanie pour l'année 1992.

Drogue (lutte et prévention)

56692. 20 avril 1992 . - M. Bernard Lefranc attire l'attention
de M . le ministre de la santé et de l'action humanitaire sur
les conclusions présentées par le docteur Olivenstein dans son
dossier rapport annuel du centre de Marmottan . Le docteur Oli-
venstein qualifie l'évolution de la toxicomanie en France eu 1991
de catastrophique . Il met gravement en cause l'insuffisance de la
politique du gouvernement en matière de lutte et de prévention
contre la toxicomanie et déplore la diminution des crédits budgé-

taires alloués à cette action. En conséquence, il lui demande de
bien vouloir lui faire part de son sentiment sur le contenu de ce
rapport et de lui préciser les mesures et moyens financiers
déployés par les pouvoirs publics pour lutter contre ce fléau.

Réponse. - Le ministre de la santé et de l'ac t ion humanitaire a
l'honneur de faire connaître à l'honorable parlementaire que l'an-
nulation de crédits intervenue sur le chapitre 47-15 n'a pas eu
d'incidence sur les budgets des centres spécialisés pour toxico-
manes. En effet, grâce à un redéploiement interne au cha-
pitre 47-15 et à l'utilisation de crédits interministériels de lutte
contre la toxicomanie, le ministère de la santé a accordé au dis-
positif spécialisé, en 1991, le taux d'évolution fixé pour l'en-
semble du secteur médico-social, à savoir 2,9 p . 100, permettant
le maintien des moyens et le fonctio.'-ement ,ie ces structures
dans des conditions normales . En 1992, ce taux est de 4,7 p . lOtf.
En outre, depuis plusieurs années, grâce aux crédits interministé-
riels en provenance de la délégation générale à la lutte contre la
drogue et la toxicomanie, des mesures nouvelles permettent le
renforcement du dispositif existant, en accord avec les préfets
(directions départementales des affaires sanitaires et sociales)
concernés .

Sang et organes humains (don du sang)

52271 . - 30 décembre 1991 . - M. Daniel Reiner appelle l'at-
tention de M. le ministre délégué à la santé sur les derx prin-
cipes essentiels qui font la spécificité et la qualité du don du
sang en France, à savoir : le bénévolat et l'anonymat du don du
sang, ainsi que le non-profit pour les établissements de transfu-
sion sanguine pratiquant soit la collecte de sang et de plasma,
soit la transformation de produits sanguins . II lui rappelle l'atta-
chement qu'il partage entièrement et que portent les donneurs de
sang à ces principes d'éthique qu'il convient de protéger . Il lui
fait part des préoccupations des amicales de donneurs de sang
qui, à moins de deux ans de l'ouverture des frontières dans le
cadre de la construction de l'Europe, souhaitent ardemment
obtenir toutes les garanties sur le maintien de ces deux principes
essentiels, remparts contre toute forme de dérive.

Réponse. - Ainsi que le souligne l'honorable parlementaire, la
France applique, et c'est tout à l'honneur des donneurs de sang,
des principes éthiques touchant au bénévolat, à l'anonymat et à
la gratuité du don . Le Gouvernement n'entend nullement
remettre en cause ces principes que reconnaît expressément la
directive européenne de libre circulation des produits sur le terri-
toire des pays membres . Elle est de nature à apporter des
garanties supplémentaires de sécurité en soumettant les produits
stables issus du sang aux procédures de fabrication et de contrôle
prévues pour les médicaments . II n'en demeure pas moins que
tous les pays de la communauté n'appliquent pas les mêmes prin-
cipes de gratuité que la France et que celle-ci ne peut prétendre
imposer ses propres principes éthiques . La directive prévoit que
les Etats membres peuvent prendre toutes mesures utiles pour
encourager les dons volontaires non rémunérés et atteindre
l'auto-suffisance . II est vrai qu'elle n'interdit pas expressément
l'utilisation des produits issus de dons rémunérés . C'est pourquoi,
plusieurs Etats membres dont la France, lors du dernier conseil
des ministeres de la santé, ont fait part fde leur volonté de ren-
forcer la directive sur ce point . Le projet de loi qui sera présenté
au Parlement à l'automne pour transposer la directive en droit
interne ira dans ce sens.

Enseignement supérieur (professions médicales)

54375. - 24 février 1992 . - M. François d'Harcourt attire l'at-
tention de M . le ministre délégué à la santé sur les disposi-
tions qui seraient prises, dans un prochain décret, pour limiter à
trois années le délai séparant la date de validation du 3e cycle
d'études médicales et celle de soutenance de thèse avec effet
rétroactif. S'il est possible de comprendre la volonté qui se mani-
feste dans l'élaboration du texte, nombre de médecins rempla-
çants n'ayant pas soutenu leur thèse s'émeuvent de la rapidité de
l'application de la mesure ainsi que de son caractère brutal . En
effet, il leur faut, pour assurer des remplacements, obtenir une
licence les y habilitant . La délivrance de cette licence suppose
avoir soutenu la thèse de doctorat avant le l e* janvier 1992 . Eu
égard au délai à courir entre la date de parution du décret et le
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1 « janvier 1992, nombre de remplaçants ne pourront satisfaire
aux nouvelles exigences . Il leur faudra donc abandonner leurs
activités de remplacement . Nombre d'entre eux s'en émeuvent et
s'inquiètent pour leur avenir, les remplacements étant leur seule
source de revenus . Dès lors, ils souhaiteraient l'adoption de dis-
positions à titre transitoire pour terminer leur thèse et accomplir
les formalités matérielles pour assurer la soutenance. Il lui
demande de bien vouloir lui faire connaitre les mesures qui
paraissent pouvoir être adoptées en ce sens.

Réponse . - Il est tout d ' abord précisé à l ' honorable parlemen-
taire que l'article 8 de la loi n° 91-73 du 18 janvier 1991 portant
dispositions relatives à la santé publique et aux assurances
sociales prévoit les conditions d'exercice à titre de remplaçant ou
d'adjoint, notamment de la médecine, par les étudiants en méde-
cine et fixait au l « octobre 1991 l'application de ces dispositions.
Un problème particulier s'étant posé pour des personnes qui,
ayant terminé leurs études médicales depuis plus de trois années,
exerçaient la médecine en qualité de « remplaçant » sans avoir
soutenu leur thèse de doctorat en médecine, le ministre de la
santé et de l'action humanitaire envisage une disposition déroga-
toire en leur faveur dans le décret d ' application de la loi sus-
mentionnée.

Sang et organes humains (politique et réglementation)

54628. - 2 mars 1992. - M . Germain Gengenwin appelle l'at-
tention de M . le ministre des affaires sociales et de l'intégra-
tion sur la réglémentation relative au don de plasma . Alors que
les dons de sang sont possibles jusqu'à soixante-cinq ans, les
dons de plasma sont refusés dès soixante ans. Aussi, il lui
demande s'il n'est pas env isageable d'autoriser les dons de
plasma jusqu ' à soixante-cinq ans . - Question transmise à M. le
ministre de la santé et de l'action humanitaire.

Réponse. - L'arrêté du 3 no v embre 1986 relatif aux prélève-
ments de sang précise dans son article 8 les conditions dans les-
quelles peuvent s'effectuer les dons de plasma (prélèvements par
plasmaphérèse) et fixe effectivement la limite d'âge à soixante
ans. Cette disposition, qui ne semble pas au demeurant poser de
problèmes particuliers, a été prise pour des raisons d'ordre
médical ; les pouvoirs publics se devaient bien entendu de tenir
compte de ces recommandations . Ce principe limitatif a, en son
temps, fait l'objet d'une importante réflexion au sein des associa-
tions dr donneurs de sang bénévoles et de la Fédération fran-
çaise des donneurs de sang bénevoles qui ont approuvé le bien-
fondé de cette mesure. Sur cette base et dans l'état actuel des
connaissances en matière de prélèvements de sang, il ne m'appa-
raît pas justifié de modifier cet aspect réglementaire . Comme le
souligne l'honorable parlementaire, les personnes ayant atteint
cette limite d'âge peuvent néanmoins continuer à faire don de
leur sang jusqu'à soixante-cinq ans et faire preuve une nouvelle
fois d'altruisme et de générosité.

Enseignement supérieur (professions paramédicales)

55362 . 16 mars 1992 . - M . Jean-Pierre Baeumler attire l'at-
tention de M . le ministre délégué à la santé sur la situation
actuelle des infirmiers et de leur désaccord exprimé à t'encontre
du projet de réforme des études d'infirmières. Les personnels
infirmiers désapprouvent le projet présenté au Conseil supérieur
des professions paramédicales et proposent l'allègement du pro-
gramme et de la charge de travail imposée aux étudiants, l'allon-
gement du temps de vacances et d'assimilation des connaissances
qui deviendrait semblable à celui établi en 1979 . Ils proposent
aussi la suppression du stage à temps plein de hait semaines en
fin de 3 e année, la réduction des heures de formation et au stage
pour la psychiatrie qui serait remplacé par le développement du
concept de santé mentale, intégré dans un module de santé
publique . Leurs revendications portent également sur le rétablis-
sement des mesures d'évaluation en accord avec les directives
CEE, le maintien d'un diplôme d'Etat, des contrôles de compé-
tences par des mesures transitaires limitées dans le temps, la
réorganisation d'un nouveau groupe de travail sur le projet, com-
posé pour moitié de personnes compétentes en pédagogie,
d'aides-soignants et d'un conseiller du ministère de l'éducation
nationale. Il lui demande de bien vouloir lui préciser quelles dis-
positions il entend prendre pour améliorer le projet de réfeïme,
et s'il envisage de prendre en considération des propositions
faites par ces personnels hospitaliers .

Enseignement supérieur (professions paramédicales)

55520 . - 16 mars 1992 . - M. Bernard Lefranc attire l'attention
de M. le mir.lstre délégué à la santé sur l'inquiétude des res-
ponsables d'école d'infirmiers(ères) sur le nouveau programme
d'études pour le diplôme d'Etat . Si ce projet présente des amélio-
rat'ons incontestables, il suscite cependant des inquiétudes, en
raison notamment de l ' absence de stage dans les services de
chirurgie durant la première année d ' études, et de la diminution
de la formation en soins généraux . Le comité d'entente des écoles
d'infirmiers(ères) craint que ce nouveau programme ne permette
pas de former des infirmiers(ères) qualifiés(ées) capables de
répondre à la demande de soins. En conséquence, il lui
demande quelle suite il entend réserver à la proposition de ce
comité de mettre en place une nouvelle concertation afin que le
projet soit plus conforme aux orientations professionnelles des
infirmiers(ères).

Réponse. - La réforme proposée s' inscrit dans le cadre de l ' har-
monisation européenne . Il s ' agit d'une réforme d'ensemble de la
formation des infirmiers qui, à compter de la :entrée de sep-
tembre 1992, regroupera les anciennes formations d'infirmier
diplômé d'Etat et d'infirmier de secteur psychiatrique . L'apport
essentiel de ce projet concerne la durée des études d'infirmière,
qui passe de trente-trois à trente-six mois. Cet allongement de la
scolarité, réclamé depuis plusieurs années par les professionnels,
permet d'adapter le contenu de la formation aux données nou-
velles de la science dans le domaine des soins infirmiers et de
renforcer les enseignements en matière de santé publique . Par ail-
leurs, il est procédé au changement d ' appellation des élèves, qui
deviennent désormais des « étudiants », et des écoles d ' infir-
mières, qui prennent le nom « d ' instituts de formation en soins
infirmiers » . La mise en place du programme des études d ' infir-
mier doit s'accompagner de mesures en faveur des personnes
titulaires du diplôme d'infirmier de secteur psychiatrique actuel-
lement en activité . Un arrêté du ministère chargé de la santé
fixera les modalités selon lesquelles le diplôme d'Etat d'infirmier
pourra leur être attribué. Au terme de trois années de fonctionne-
ment, une évaluaticn de ce programme est prévue . Cette réforme
a recueilli l'avis favorable de la commission des infirmiers du
conseil supérieur des professions paramédicales lors de sa réu-
nion du 10 février 1992 et en particulier celui de toutes les orga-
nisations représentatives . Si durant les discussions le comité d ' en-
tente des écoles d'infirmières et des écoles de cadres a
effectivement livré un certain nombre d'observations, celles-ci ont
été reprises dans les propositions du Gouvernement, de sorte que
le CEEIEC. a approuvé le projet réforme qui lui a été soumis.

Santé publique (politique de la santé)

56886. - 20 avril 1992 . - M. Georges Hage attire l'attention
de M. le ministre de la santé et de l'action humanitaire sur la
disparition de plusieurs outils consultatifs, comme la commission
consultative de l'insuffisance rénale chronique . Il apparaît que le
haut comité de la santé publique, créé le 3 décembre 1991, ne
comporte aucun représentant des patients et des assurés sociaux.
II s'étonne par exemple que la Fédération nationale d'aide aux
insuffisants rénaux (FNAIR), reconnue d'utilité publique, seule
organisation représentative des patients dialysés et transplantés,
ne puisse continuer à faire connaître le point de vue des insuffi-
sants rénaux, notamment sur la carte sanitaire, au moment de
l'organisation de l'autodialyse, pour l'autodialyse, pour l'indem-
nité d'accompagnement des dialysés à domicile, la distribution de
l'érythropoïétine, etc . Il lui demande quelles mesures il compte
prendre afin que les patients, qu'ils soient insuffisants rénaux,
diabétiques, malades cardio-vasculaires, etc ., puissent continuer à
s'exprimer, afin que soient prises en compte leurs aspirations.

Réponse. - La commission consultative de l'insuffisance rénale
chronique a été provisoirement maintenue et poursuit en collabo-
ration avec les représentants de la FNAIR et l'administration les
tâches qui lui sont imparties . Cette commission devrait cesser ses
activités au terme de l'année 1992, date à laquelle tout nu partie
de ses missions seraient transférées au Haut Comité de la santé
publique . Il convient cependant de préciser que le fonctionne-
ment du Haut Comité de la santé publique reposera sur des com-
missions techniques spécialisées qui pourront, en fonction des
sujets traités et des compétences recherchées, faire appel à des
organisations de malades' telle que la FNAIR ou tout autre orga-
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nisme susceptible d'éclairer son jugement . Il sera dès lors pos-
sible aux intéressés de siéger en tant que de besoin dans ces
commissions et d' y faire part le leurs aspirations.

Professions paramédicales (infirmiers et infirmières)

57772 . - 18 mai 1992 . - M. Ladislas Poniatowski demande à
M . le ministre de la santé et de l'action humanitaire en vertu
de quels textes et selon quelles modalités sont attribuées les
indemnités de stage aux infirmiers diplômés d'Etat qui sont
appelés à suivre des stages de formation, lorsque ces stages s'ef-
fectuent hors de la commune où se trouve l'établissement
employeur ou hors de la commune de leur domicile.

Réponse . - II est indiqué à l ' honorable parlementaire que la
circulaire DGS/2525/OC du 19 août 1982 iecommande aux éta-
blissements gestionnaires des instituts de formation en soins infir-
miers de prendre en charge les frais de déplacement occasionnés
par les stages effectués par les étudiants hors de la commune
siège de l'établissement d'origine de ceux-ci . Le remboursement
de ces frais doit être effectué sur la base des tarifs officiels les
moins onéreux .

Boissons et alcools (alcoolisme)

58366. - 1 « juin 1992 . - M. Jean Briane attire l ' attention de
M . le ministre de la santé et de l'action humanitaire sur l'im-
portance pour la nation des actions conduites par les comités
départementaux et l ' Association nationale de prévention de l'al-
coolisme . Toute réduction des crédits budgétaires consacrés à la
prévention de l'alcoolisme aurait des conséquences humaines
sociales et financières très graves dont le coût pour le pays serait
hors de proportions avec les économies budgétaires recherchées.
La réduction des moyens consacrés à la prévention de l ' alcoo-
lisme serait de H part de l'Etat un renoncement dont les consé-
quences dramatiques au niveau de la santé et de la sécurité ne
tarderaient pas à se manifester . Il demande donc au Gouverne-
ment s'il n'estime pas nécessaire de renoncer à toutes décisions
de réduction des crédits inscrits au budget pour la prévention de
l ' alcoolisme .

Boissons et alcools (alcoolisme)

58507 . - 1 « juin 1992 . - M . Etienne Pinte attire l'attention de
M . le ministre de la santé et de l'action humanitaire sur le vif
mécontentement de nombreuses associations chargées de la pré-
vention routière devant l'annonce d'une réduction de 5 p . !!00 des
crédits ouverts au budget de 1992 pour la prévention de l ' alcoo-
lisme (chapitre 47 .14 du budget du ministère de la santé) . Cette
réduction aura de lourdes conséquences : 1° fermeture de centres
et de consultations d'alcoologie ; 20 licenciement de salariés dont
la compétence est reconnue . Toutes les activités spécifiques des
comités départementaux de prévention de l ' alcoolisme et es
centres d'hygiène alimentaire et d'alcoologie seront gravement
déstabilisées . II faut soutenir le travail de ces équipes de terrain
et le dispositif actuellement en place . Aussi, il lui demande
quelles sont ses intentions en la matière.

Boissons et alcools (alcoolisme)

58508 . - I « juin 1992 . - Selon certaines informations, il serait
question, dans le cadre des économies budgétaires, de réduire le
montant des crédits affectés à la prévention contre l'alcoolisme.
On peut se demander s'il s'agit d'une mesure opportune. L'alcoo-
lisme coûte cha q ue année à la collectivité des sommes qui sont
sans commune mesure avec l'économie dont il est question.
D'autre part, l'expérience prouve que, dans ce genre de cam-
pagne à long terme, les résultats sont directement fonction des
sommes qui lui sont affectées, et que toute diminution de ces
sommes se traduit pai une baisse du « rendement » de la cam-
pagne . M . Zieorges Mestnin demande à M . le ministre de la
santé 2t de l'action humanitaire s'il ne pourrait pas reconsi-
dérer sa position sur ce point précis.

Réponse. - Le ministre de la santé et de l'action humanitaire
tient à rassurer l'honorable parlementaire en ce qui concerne le
financement du dispositif d'accueil et de suivi des malades alcoo-

liques, constitué par les centres d'hygiène alimentaire et d'alcoo-
logie (CHAA) et les comités départementaux (CDPA) . En 1991,
malgré la régulation budgétaire de 5 p . 100 intervenue sur le cha-
pitre 47-14 du ministère des affaires sociales et de l ' intégration,
l'annulation de ces crédits a été sans incidences sur les budgets
des structures précitées grâce à un effort de redéploiement
interne au chapitre 47-14 . Le ministre de la santé et de l ' action
humanitaire a ainsi pu accorder à ce dispositif spécialisé le taux
d ' évolution fixé pour l'ensemble du secteur médico-social, à
avoir 2,9 p . 100 permettant ainsi le maintien des moyens et le

fonctionnement de ces structures dans des conditions normales
comme cela a été fait pour le dispositif de lutte contre la toxico-
manie . En 1992, la loi de finances initiale pour le chapitre
concerné n'autorise que la stricte reconduction des moyens exis-
tants . Toutefois, afin de mettre les structures à l'abri des aléas
financiers préjudiciables à leur bon fonctionnement et à leur sta-
bilité. les crédits représentant un taux d 'évolution de t,7 p . 100
pourront être débloqués sur le chapitre 47-13, qui est le chapitre
d ' intervention à gestion nationale.

Boissons et alcools (alcoolisme)

58664 . - 8 juin 1992 . - M . Jacques Godfrain appelle l 'atten-
tion de M . le ministre de la santé et de l'action humanitaire
sur la réduction de 5 p . 100 des crédits ouverts au budget
de 1992 pour ia prévention de l'alcoolisme, qui serait en cours à
l'initiative de M. le ministre du budget . II lui signale que toute
politique de prévention exige la continuité et la durée, faute de
quoi on paie socialement et humainement très cher les consé-
quences de l 'alcoolisation au niveau de la santé et de la sécurité.
Les conséquences de cette réduction des crédits seraient très
lourdes et entraineraient la fermeture de centres et de consulta-
tions d ' alcoologie, ainsi que le licenciement de salariés dont la
compétence est reconnue . II lui rappelle que le financement de la
prévention de l'alcoolisme est une responsabilité de l'Etat, aux
termes des lois sur la décentralisation et que la répression n ' est
pas la seule réponse aux phénomènes d 'alcoolisntinn qui, lors-
qu'elle devient inévitable, est toujours un constat d ' échec . Les
campagnes médiatiques, si elles veulent être suivies d ' effets, doi-
vent être relayées sur le terrain par des équipes de prévention
menant des actions répondant aux préoccupations des popula-
tions . Il lui demande quelles mesures il entend prendre pour sup-
primer cette réduction de crédits, en lui faisant remarquer que
toutes les activités spécifiques des comités départementaux de
prévention de l'alcoolisme seraient gravement destabilisées si tel
n ' était pas !e cas .

Boissons et alcools (alcoolisme)

58665 . - 8 juin 1992 . - M . René Couanau appelle l'attention
de M. le ministre de la santé et de l'action humanitaire sur la
réduction de 5 p. 100 des crédits ouverts au budget de 1992 pour
la prévention de l'alcoolisme. Les conséquences de cette réduc-
tion seraient très lourdes . Elles se traduiraient, entre autres, par
la fermeture de :entres et de consultations d'alcoologie ainsi que
par le licenciement de salariés dont la compétence est reconnue
de tous . Le Gouvernement, qui a engagé une lutte contre les iné-
galités et l'exclusion sociales, ne peut ignorer que l'alcoolisme,
s ' il n'en est pas le seul facteur, joue un rôle au moins favorisant
dans toutes les formes d'exclusion . La prévention a donc un rôle
essentiel et doit en particulier passer par l ' information . II lui
demande donc quelles mesures il envisage de prendre pour per-
mettre aux équipes de prévention de relayer sur le terrain les
campagnes médiatiques qui ont été engagées récemment.

Réponse . - Le ministre de la santé et de l'action humanitaire
tient à rassurer l'honorable parlementaire en ce qui concerne le
financement du dispositif d'accueil et de suivi des malades alcoo-
liques, constituée par les centres d'hygiène alimentaire et d'alcoo-
logie (CHAA) et les comités départementaux (CDPA) . En 1991,
malgré la régulation budgétaire de 5 p. 100 intervenue sur le cha-
pitre 47-14 du ministère des affaires sociales et de l'intégration,
l'annulation de ces crédits a été sans incidences sur les budgets
des structures précitées grâce à un effort de redéploiement
interne au chapitre 47-14 . Le ministre de la santé et de l'action
humanitaire a ainsi pu accorder à ce dispositif spécialisé le taux
d'évolution fixé pour l'ensemble du secteur médico-social, à
savoir 2,9 p. 100, permettant ainsi le maintien des moyens et le
fonctionnement de ces structures dans des conditions normales
comme cela a été fait pour le dispositif de lutte contre la toxico-
manie . En 1992, la loi de finances initiale pour le chapitre
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concerné n'autorise que la stricte reconduction des moyens exis-
tants . Toutefois, afin de mettre les structures à l'abri des aléas
financiers préjudiciables à leur bon fonctionnement et à leur sta-
bilité, les crédits représentant un taux d ' évolution de 4,7 p . 100
pourront être débloqués sur le chapitre 47-13, qui est un chapitre
d' intervention à gestion nationale .

fion des crédits destinés à la p révention de l'alcoolisme aurait, en
outre, des conséquences sociales et humaines dont le coût serait
supérieur aux économies budgétaires recherchées . Aussi, i l lui
demande de bien vouloir revenir sur cette mesure.

Boissons et alcools (alcoolisme)

Boissons et alcools (alcoolisme)

58791 . - 15 juin 1992 . - M. Dominique Gambier interroge
M. le ministre de la santé et de l'action humanitaire sur la
réduction actuelle des crédits pour la prévention de l'alcoolisme.
II semble, en effet, qu ' une réduction des crédits 1992 soit engagée
sur le chapitre 47-14. L'importance des actions de prévention
dans ce domaine, la nécessité de leur permanence dans le temps
ne peuvent que nous interroger sur les conséquences d ' une telle
réduction . II lui demande de bien vouloir indiquer ce qu ' il en est,
d ' expliciter les raisons de cette éventuelle réduction et ses
conséquences dans les départements en particulier.

Boissons et alcools (alcoolisme)

58882 . - 15 juin 1992 . - M. François-Michel Gonnot s'in-
quiète auprès de M . le ministre de la santé et de l'action
humanitaire des menaces qui semblent peser cette année encore
sur les crédits alloués à la prévention de l'alcoolisme dans le
budget de l'Etat . Il serait envisagé, en effet, de les réduire de
5 p . 100 en cours d'exercice, sans doute pour dei raisons d'éco-
nomies budgétaires. Si cette restriction n'était pas abrogée, les
actions spécifiques du comité départemental de prévention de
l'alcoolisme de l'Oise seraient bloquées avec tous les inconvé-
nients qui s ' ensuivraient sur le plan sanitaire et social . De sur-
croît, les centres et les consultations d'hygiène alimentaire et d ' al-
coologie devraient réduire leur activité, entraînant le licenciement
d'un certain nombre de salariés très qualifiés et dévoués . Il rap-
pelle que la Picardie compte des taux alarmants de mortalité dus
à l ' alcool et figure parmi les régions les plus frappées de France.
II espère qu'il veillera à ce que les moyens de prévention ne
soient pas diminués, en Picardie, comme ailleurs.

Boissons et alcools (alcoolisme)

58883 . - 15 juin 1992. - M. Francisque Perrot attire l'atten-
tion de M. le ministre de la santé et de l'action humanitaire
sur les conséquences de la réduction de 5 p . 100 des crédits
ouverts au budget de 1992 pour la prévention de l'alcoolisme
(chapitre 47-14 du budget du ministère de la santé) qui est
actuellement en cours . Toute politique de prévention exigeant la
continuité et la durée, sens moyens adaptés, on paie socialement
et humainement lès ch :; les conséquences de l'alcoolisme au
niveau de la santé ou de la sécurité . Il lui signale que cette
réduction annoncée aurait pour conséquence la fermeture de
centres de consultation d'alcoologie et le licenciement de salariés
dont la compétence est reconnue et lui rappelle à ce sujet que le
financement de la prévention de l'alcoolisme est une responsabi-
lité de l'Etat aux termes des lois sur la décentralisation, que la
répression n'est pas la seule réponse au phénomène
d'alcoolisation et que les campagnes médiatiques ne suffisent pas
si elles ne sont pas relayées sur le terrain par des équipes de
prévention qui mènent des actions au plus proche des préoccupa-
tions des populations fragilisées . Aussi lui demande il de bien
vouloir lui indiquer s'il compte revenir sur ses intentions de
réduction de moyens.

Boissons et alcools (alcoolisme)

58884. - 15 juin 1992 . - M. Gérard Chasseguet appelle l'at-
tention de M . le ministre de la santé et de l'action humani-
taire sur le vif mécontentement des associations de prévention de
l'alcoolisme devant l'annonce d'une réduction de 5 p . 100 des
crédits ouverts au budget de 1992 pour la prévention de l'alcoo-
lisme . Cette décision, qui va se traduire par la fermeture de
centres et de consultations d'alcoologie et le licenciement de per-
sonnels, va immanquablement mettre un frein à l'action conduite
par les comités départementaux de prévention de l'alcoolisme et
les centres d'hygiène alimentaire et d'alcoologie qui accomplis-
sent pourtant un travail sur le terrain, remarquable. Toute réduc-

58989. - 15 juin 1992 . - M. François Rochebloine attire l'at-
tention de M . le ministre de la santé et de l'action humani-
taire sur les conséquences de la régularisation budgétaire qui
frappe, cette année encore, les crédits consacrés à la lutte contre
l'alcoolisme . Alors qu'avec 13,4 litres d'alcool en moyenne
annuelle par habitant, la France reste le pays d'Europe où la
consommation d'alcool est la plus forte, alors que l'alcool est
responsable directement de 35 000 décès par an et que l'on
estime à environ 5 millions le nombre des personnes ayant des
difficultés psychiatriques et sociales liées à leur consommation
d'alcool, il apparaît anormal de ne pas préserver ces crédits des
mesures de régulation budgétaire . La campagne naticnaie pour la
prévention de la consommation excessive d'alcool, lancée à l'ini-
tiative notamment du ministère de la santé, n'aura pas de portée
efficace si elle n'est pas relayée sur le terrain par ces équipes de
prévention menant des actions proches des préoccupations des
populations . Il lui demande s'il estime suffisant le montant des
crédits affectés à de telles actions et selon quelles modalités
pourront être débloqués des crédits sur le chapitre 47-13 au profit
du chapitre 47-14.

Réponse. - Le ministre de la santé et de l'action humanitaire
tient à rassurer l'honorable parlementaire en ce qui concerne le
financement du dispositif d'accueil et de suivi des malades alcoo-
liques, constitué par les centres d'hygiène alimentaire et d'alcoo-
logie (CHAA) et les comités départementaux (CDPA). En 1991,
malgré la régulation budgétaire de 5 p. 100 intervenue sur le cha-
pitre 47-14 du ministère des affaires sociales et de l'intégration,
l'annulation de ces crédits a été sans incidence sur les budgets
des structures précitées gràce à un effort de redéploiement
interne au chapitre 47-14. Le ministre de la santé et de l'action
humanitaire a ainsi pu accorder à ce dispositif spécialisé le taux
d'évolution fixé pour l'ensemble du secteur médico-social, à
savoir 2,9 p . 100, permettant ainsi le maintien des moyens et le
fonctionnement de ces structures dans des conditions normales,
comme cela a été fait pour le dispositif de lutte contre la toxico-
manie . En 1992, la loi de finances initiale pour le chapitre
concerné n'autorise que la stricte reconduction des moyens exis-
tants . Toutefois . afin de mettre les structures à l'abri des aléas
financiers préjudiciables à leur bon fonctionnement et à leur sta-
bilité, les crédits représentant un taux d'évolution de 4,7 p . 100
pourront être débloqués sur le chapitre 47-1 :î, qui est un chapitre
d'intervention à gestion nationale.

TOURISME

Hôtellerie et restauration
(emploi et activité)

56437. - 13 avril 1992. - M. Bernard Lefranc attire l'attention
de M. le ministre délégué au tourisme sur les difficultés finan-
cières rencontrées par les petits établissements hôteliers familiaux
de centre-ville pour améliorer la qualité du service offert à leur
clientèle et répondre à la concurrence qui leur est faite par les
chaînes hôtelières de plus en plus nombreuses à s'installer à la
périphérie des villes . II lui demande de bien vouloir lui indiquer
son sentiment sur ce sujet et de lui préciser les mesures qui pour-
raient être envisagées par le Gouvernement pour aider ces struc-
tures d'accueil indispensables au développement touristique des
villes moyennes.

Réponse. - Le ministre du tourisme est particulièrement sen-
sible aux problèmes que pose la surcapacité hôtelière dans un
certain nombre de villes moyennes où elle entraîne, malgré une
hausse régulière de la fréquentation, une baisse des taux d'occu-
pation, notamment dans les établissements hôteliers familiaux de
centre ville . Convaincu de la nécessité de préserver le parc des
hôtels indépendants familiaux qui par leur répartition sur l'en-
semble du territoire et la personnalisation de leurs services
constituent l'un des atouts du développement harmonieux du
tourisme en France, le ministre du tourisme, à la fin de
l'année 1991, a proposé la mise en place d'un vaste plan de



13 juillet 1992

	

ASSEMBLÉE NATIONALE

	

3213

modernisation de l'hôtellerie familiale qui devrait, dans les
cinq ans, faciliter la rénovation de quelque cinq mille établisse-
ments . Cette action répond à la volonté de conforter ces entre-
prises pour lesquelles l'augmentation excessive des capacités
hôtelières constituerait une menace si elles ne parvenaient pas à
se moderniser, et donc à faire face à la concurrence . Dans le
cadre de la législation actuelle, il ne parait pas opportun de
limiter par voie législative les implantations hôtelières . Unè
concertation entre les responsables des chaînes intégrées et les
représentants de l 'hôtellerie familiale ainsi que l ' ensemble des
partenaires intéressés parait, en revanche, nécessaire.

Tourisme et loisirs
(établissements d'hébergement : Ile-de-France)

58342 . - 1 « juin 1992 . - M. Daniel Vaillant attire l'attention
de M . le ministre délégué au tourisme sur les risques de renou-
vellement des problèmes rencontrés à Paris l'été dernier avec l'af-
flux de touristes, notamment jeunes et touristes de l'est de l'Eu-
rope, dont le budget est trop modeste pour leur permettre l'accès
aux hôtels économiques ou aux auberges de jeunesse . Notre capi-
tale et la région 11e-de-France exercent un attrait puissant,
notamment sur les populations de l'est de l'Europe et les jeunes,
tant par leurs patrimoines que par leur histoire et leurs valeurs ;
le coût des hébergements est malheureusement excessif au regard
des faibles moyens dont ils disposent, les obligeant à avoir
recours à des solutions précaires . Rien n'étant fait par les collec-
tivités locales pour résoudre ce problème, il lui demande d ' étu-
dier la réalisation et le financement de terrains de camping, sai-
sonniers et « piétons » en Ile-de-France . En effet, outre la
rapidité d'installation, les coûts de réalisation et d'exploitation de
tels terrains présentent l'avantage d'être plus réduits que pour un
terrain de camping-caravaning traditionnel ; le prix demandé par
nuitée pou-rait donc être suffisamment faible pour attirer ce
public . II parait souhaitable de collaborer avec les départements
de la région parisienne pour trouver des terrains adaptés et, avec
la Ville de Paris et la région, pour financer et réaliser ces équipe-
ments dont la gestion pourrait être confiée à des associations de
jeunesse ayant une expérience dans ce domaine.

Réponse . - Le ministère du tourisme est particulièrement sensi-
bilisé aux problèmes relatifs à l'accueil des touristes des pays
d'Europe centrale et orientale . Aux fins de les résoudre, a été
mise en place une série d'actions dont la plus importante a
consisté à recenser activement les hébergements bon marché dis-
ponibles, en région parisienne notamment . Une brochure en
langues polonaise, tchèque et slovaque présentant ces héberge-
ments est en cours d'édition et sera adressée aux agences de
voyages des pays concernés . S'agissant du problème plus général
de l'insuffisance des capacités d'accueil à prix modéré en cam-
ping dans la région parisienne, le ministère du tourisme est tout à
fait désireux de voir les différents partenaires rechercher
ensemble des solutions . Les procédures sont toutefois longues et
complexes et les problèmes sont de trois ordres : l° les terrains
susceptibles d'être affectés à cette opération sont excessivement
rares à Paris (sauf à occuper des espaces verts) . Les espaces dis-
ponibles en banlieue ne sont pas toujours facilement accessibles.
2 , L'usage, même provisoire, de ces terrains pour l'accueil des
touristes supposerait l'accord du propriétaire (commune, adminis-
tration, sociétés nationales) . 3 , La conformité de l'affectation au
plan d'occupation des sols et aux autres règlements d'urbanisme
devrait être vérifiée et éventuellement le POS, modifié . Le minis-
tère du tourisme est cependant tout à fait disposé à envisager
avec les partenaires intéressés toute action qui irait dans ce sens
et à susciter les contacts nécessaires.

TRAVAIL, EMPLOI
ET FORMATION PROFESSIONNELLE

Textile et habillement (entreprises : Haute-Marne)

42008. - 22 avril 1991 . - Mme Muguette Jacquaint attire l'at-
tention de M . le ministre du travail, de l'emploi et de la for-
mation professionnelle sur les cent dix-sept licenciements que
prévoit la direction du groupe Devanlay pour la bonneterie de
Saint-Dizier, qui compte cinq cents salariés . C'est le treizième
plan de restructuration que subissent ces travailleurs . Jusqu'à pré-
sent, ils ont eu à faire face à des F.N .E . (licenciements déguisés).
Aujourd'hui, les patrons frappent plus fort et veulent en licencier

cent dix-sept . Ceux et celles qui resteraient devraient être très
flexibles . Devanlay n'est pas une entreprise en difficulté. Au
contraire, elle est plus florissante que jamais : plus de 17 mil-
liards de centimes en 1989 et l'année 1990 s'annonce meilleure.
Les actionnaires sont attribué en 1989 plus de 3 milliards
150 millions de centimes de dividendes (+11,3 p. 100). Le
groupe Devanlay a reçu de l'Etat et de la région Champagne-
Ardenne des aides financières importantes . Où est passé cet
argent ? Comment a-t-il été utilisé ? En fait, cet argent n'a-t-il pas
plutôt servi à supprimer des emplois en France, pendant que le
groupe Devanlay allait s'installer à l'émarger avec l ' argent
public ? Elle lui demande les rnesures que le Gouvernement
entend prendre pour défendre l'emploi dans cette région et
imposer au patronat les mesures suivantes : l'arrêt de la délocali-
sation ; le rapatriement des productions ; l'investissement dans la
recherche pour créer de nouveaux produits ; le développement, la
formation et la reconquête du marché français.

Réponse. - La société Devanlay occupe aujourd ' hui
4 500 salariés dont 2 400 relèvent de la division polo . L ' usine de
Saint-Dizier qui appartient à cette division occupe 430 salariés et
fabrique un seul produit, le polo . La monoproduction et les rigi-
dités qui s'attachent à cette usine sont aujourd'hui inadaptées à
la stratégie du groupe confronté par ailleurs à une baisse d'acti-
vité conjoncturelle. En avril 1991, la société annonçait la suppres-
sion de 117 emplois sur ce site parallèlement à d'autres suppres-
sions sur deux autres départements (Aube, Marne) . A la demande
des pouvoirs publics, la direction du grcupe a accepté d'amé-
liorer le contenu du plan social en mettant l'accent sur les
actions d'aide au reclassement. Notamment la mise en place
d'une antenne emploi, avec l'aide d'un cabinet extérieur, permet
d'espérer un accompagnement actif et individualisé des salariés
licenciés . Face à la situation du secteur textile-habillement en
France, le Gouvernement a défini depuis 1989 les grandes orien-
tations de la politique en faveur de ce secteur, ces orientations
ayant été, soit reconduites, soit élargies, à l'occasion du conseil
des ministres du 24 juillet 1991 . Notamment afin d'éviter les
licenciements dans les entreprises, des directives ont été définies
pour favoriser le recours au chômage partiel, les mesures arrêtées
allégeant le coût pour l'entreprise . Le contingent d'heures indem-
nisables par salarié a été porté, pour les industries du textile et
de l'habillement, à 700 heures jusqu'en décembre 1992 . Dans le
domaine industriel, et afin de participer à l'amélioration de la
compétitivité des entreprises de ce secteur, ont été prévues
diverses mesures dont notamment le soutien à la création avec en
particulier l'aide à l'embauche d'un styliste, la mise en place d'un
groupe d'experts pour l'étude de l'élargissement du champ d'in-
tervention de la prime d'aménagement du territoire, l'aide à la
recherche, le renforcement de la lutte contre la contrefaçon . La
mission des délégués mis en place pour aider les entreprises du
secteur a fait l'objet d'une prolongation d'au moins deux ans, par
décision du conseil des ministres du 24 juillet . Par ailleurs le
gouvernement s'attachera, à l'issue des dix-huit mois prolongeant
l'actuel accord multifibre, à obtenir des garanties des instances
communautaires pour faire face à la situation du secteur textile-
habillement en France.

Emploi (contrats de solidarité)

43601 . - 3 juin 1991 . - M. Emmanuel Aubert rappelle à
Mme e ministre du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle que l'article 5 de la loi n e 89-905 du
19 décembre 1989 favorisant le retour à l'emploi et la lutte contre
l'exclusion professionnelle instaure un contrat emploi-solidarité.
Celui-ci est destiné à favoriser l'insertion ou la réinsertion profes-
sionnelle des personnes sans emploi, particulièrement les jeunes
de 16 à 25 ans, les chômeurs de longue durée, les chômeurs âgés
de plus de 50 ans, les bénéficiaires du RMI par le développe-
ment d'activités correspondant à des besoins collectifs non satis-
faits . Cette notion de besoins collectifs est précisée dans la circu-
laire CDE 90-4 du 31 janvier 1991 qui donne le contenu des
emplois concernés . Elle considère comme emplois collectifs ceux
qui se situent dans des domaines très diversifiés : action sociale.
amélioration de l'environnement, entretien d'équipements col-
lectifs, service aux usagers, activité culturelle . Une proposition de
recrutement pour une durée d'un an dans un emploi d'opératrice
de saisie faite par une association pour le soutien à un parlemen-
taire a été refusée compte tenu d'une interprétation, qui apparait
particulièrement restrictive, de la circulaire précitée, le directeur
départemental du travail estimant que les buts de cette associa-
tion n'avaient pas le caractère d'utilité collective. Cette interpréta-
tion apparaît d'autant plus regrettable que l'activité de l'associa-
tion en cause entre dans le cadre de l'action menée par les partis
politiques dont l'article 4 de la Constitution reconnaît qu'ils
concourent à l'expression du suffrage des citoyens, c'est-à-dire
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incontestablement à une activité collective . Il lui demande, s'agis-
sant de ce cas particulier, l'interprétation qu'il donne de la circu-
laire du 31 janvier 1991.

Réponse. -- Le dispositif des contrats emploi-solidarité, instauré
par la loi n » 89-905 du D décembre 1989 favorisant le retour à
l'emploi et la lutte contre l'exclusion professionnelle, est fondé
sur une aide des pouvoirs publics aux organismes concluant ce
type de contrat, sous plusieurs formes : prise en charge de tout
ou partie dei la rémunération, exonération de charges sociales et
fiscales, éventuellement prise en charge de tout ou partie des
frais de formation . La conclusion de contrats emploi-solidarité
par des partis politiques ou des associations situés dans leur
mouvance serait de ce fait en contradiction avec le principe de
neutralité que doit observer l'Etat dans ses diverses interventions.
Les demandes de convention de contrat emploi-solidarité pré-
sentées en ce sens ne sauraient donc être prises en compte, quelle
que soit l'activité concernée : administrative ou opérationnelle.

Chômage : indemnisation (allocation d'insertion)

45535. - 15 juillet 1991 . - M. Gilles de Robien appelle l'at-
tention de M. le ministre des affaires sociales et de l'intégra-
tion sur la situation particulière des hommes divorcés ayant reçu
la garde de leur enfant . En effet, il apparaît, au regard de la
législation actuelle, que ces pères divorcés, étant au chômage,
reçoivent une allocation d'insertion inférieure à celle que perce-
vrait une femme dans la même situation . L'article 351-9 réglant le
régime de solidarité ne prend en compte que les femmes, consti-
tuant ainsi une atteinte à l'égalité des droits, sans que cela soit
justifié par une situation de droit ou de fait spécifique. En consé-
quence de quoi, il lui demande quelle solution il entend apporter
à ce problème . - Questinn mainmise à Mme le ministre du travail,
de l'emploi et de la formation professionnelle.

Réponse. - L'allocation d' insertion avait été mise en place
en 1984, en remplacement de l'ancienne allocation forfaitaire,
c'est-à-dire une époque où n'existaient pas les dispositifs de for-
mation et d'aide à l'insertion, qui ont été considérablement déve-
loppés depuis, et où n'existait pas non plus le RMI . Cette alloca-
tion a été supprimée au budget 1992 du ministère du travail, de
l'emploi et de la formation professionnelle pour être remplacée
par .me série de mesures destinées à permettre aux jeunes et aux
demandeurs d'emploi d'élever leur niveau de qualification et de
s'insérer dans un véritable emploi . Les actions mises en place
reposent sur de véritables contrats de travail, assortis ou non
d'une formation, ou donnent lieu à une rémunération de stagiaire
de la formation professionnelle . Sur le plan des ressources
garanties aux plus démunis, l'existence du RMI a profondément
transformé les choses . Pour les femmes isolées, l'allocation d'in-
sertion entrait, dans la majorité des cas, en concurrence avec
le RMI : le montant de ces deux allocations était en effet très
proche. Par ailleurs, le RMI s'applique sans distinction de sexe,
comme l'ensemble des mesures conduites par le Gouvernement
en faveur des publics en difficulté.

Sécurité sociale (cotisations)

49079. - 28 octobre 1991 . - M, Dominique Gambier attire
l'attention de Mme le ministre du travail, de l'emploi et de la
formation professionnelle sur les conditions d'exonération des
charges sociales pour l'embauche d'un premier salarié . En effet,
les conditions d'exonération de charges sociales pour l'embauche
d ' un premier salarié sous contrat à durée indéterminée par un
travailleur indépendant précisent que celle-ci ne peut concerner
le conjoint ou le concubin. Il lui demande les raisons d'une telle
exclusion qui pourtant concerne souvent des situations réelles,
compte tenu de ce type de travail . Il lui demande si elle compte
modifier cette règle dans le cadre des nouvelles dispositions pour
l'emploi.

Réponse. - Le champ d'application de l'article 6 de la loi
no 89-18 du 13 janvier 1989 relatif à l'exonération des charges
sociales patronales de sécurité sociale exclut le conjoint ou le
concubin de l'employeur du bénéfice de cette mesure. Le but de
cette disposition est de permettre à un travailleur indépendant
travaillant seul d'embaucher un premier salarié à un faible coût.
Il est certain que dans beaucoup de cas, le conjoint ou le
concubin d'un travailleur indépendant travaiile déjà dans l'entre-
prise. Aussi l'extension de cette mesure au conjoint ou au
concubin n'entraînerait pas une création nette d'emploi mais per-
mettrait simplement de salarier une personne travaillant déjà

dans l'entreprise . A contrario, il a été décidé de ne pas comptabi-
liser dans l'effectif de l 'entreprise le conjoint ou le concubin
éventuellement salarié afin de permettre aux travailleurs indépen-
dants qui exerçaient déjà leur activité avec l'aide de ces per-
sonnes de réaliser l'embauche d'un salarié supplémentaire . Il
n'est pas prévu de modifier les dispositions actuelles.

DOM-TOM (Réunion : formation professionnelle)

51223 . - 9 décembre 1991 . - M. Alexis Pots attire l'attention
de Mme le ministre du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle sur la situation de la délégation régionale à la
formation professionnelle continue de la Réunion. Les efforts
réalisés ces dernières années pour développer la formation pro-
fessionnelle se sont traduits pour le personnel de cet organisme
par un accroissement des tâches . Or, cette augmentation des
charges de travail ne s'est pas accompagnée de création de
postes, mais au contraire de suppressions . Ainsi, de l0 agents
en 1990, ce nombre est passé à 8 en 1991 . Il en est résulté un
dysfonctionnement des services et une démobilisation du per-
sonnel appelé à traiter toujours plus de dossiers et de manière
plus approfondie. Il lui demande en conséquence si elle envisage
de doter la délégation de la Réunion de moyens nécessaires pour
lui permettre de mener à bien la mission qui lui a été confiée.

Réponse. - La situation de la délégation régionale à la forma-
tion professionnelle de la Réunion reflète un décalage global
entre les besoins ressentis par les personnels de l'ensemble des
délégations régionales à la formation professionnelle et les
emplois budgétaires existant, ce qui conduit dans la plupart des
cas à recourir à des mises à disposition d 'agents par d ' autres ser-
vices ou organismes La situation de la Réunion se trouve
aggravée du fait que des tâches spécifiques que n'assurent pas les
autres délégations régionales à la formation professionnelle ont
été confiées à ce service ; il s'agit notamment de la gestion des
conventions de formations liées au RMI . En revanche, la taxe
d'apprentissage n'est plus suivie mais le commis qui assumait
cette tâche a été muté à la préfecture et, plus récemment, la délé-
gation régionale à la formation professionnelle a été déchargée
des tâches liées à l'agrément des maîtres d'apprentissage . Par ail-
leurs, le déménagement récent de la délégation régionale à la for-
mation professionnelle semble imposer des contraintes suppié-
mentaires, notamment en ce qui concerne le courrier . C'est donc
dans ce contexte aggravé que plusieurs départs d'agents travail-
lant à la délégation régionale à la formation professionnelle se
sont produits . En effet, dans le courant 1991, ce service a perdu :
un inspecteur, détaché au conseil régional ; un contrôleur du tra-
vail mis à disposition, reçu au concours d'inspecteur du travail ;
un commis mis à disposition par la préfecture, à la suite du
transfert du suivi de la taxe d'apprentissage ; un agent de caté-
gorie A mis à disposition par le ministère de la justice, nommé
directeur départemental de la protection judiciaire de la jeunesse.
En revanche, ont été nommés : un inspecteur de la formation
professionnelle issu des IRA ; un inspecteur stagiaire de la for-
mation professionnelle issu du concours . Par ailleurs, il faut
noter qu'un contrôleur de la formation professionnelle issu du
dernier concours doit être affecté à la Réunion et rejoindre son
poste après avoir reçu h formation de l'Institut national du tra-
vail, de l'emploi et de ia formation professionnelle en août pro-
chain . Enfin, il apparait que l'accroissement des crédits de vaca-
tion a permis de recruter deux secrétaires et un agent chargé du
courrier . Le ministère du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle est donc bien conscient des difficultés rencontrées
puisqu'il a nommé, comme cela a été indiqué, deux inspecteurs
de la formation professionnelle et un contrôleur de la formation
professionnelle et que des crédits de vacation plus importants ont
été accordés . L'effectif des agents rémunérés sur les crédits de
l'administration de la formation professionnelle a été porté de six
à neuf. En revanche, les mises à disposition ont décru fortement
passant de quatre à une avec toutefois, il est vrai, le transfert du
suivi de la taxe d'apprentissage et de l'agrément des maîtres
d'apprentissage à un autre service. Par ailleurs, depuis la nomina-
tion d'un nouveau délégué régional à la formation profession-
nelle, le conflit qui avait surgi à la fin de l'année dernière a été
réglé et taus les élus qui étaient intervenus à cette occasion en
ont été informés directement . Il n'en demeure pas moins vrai que
les charges de travail pesant sur la délégation régionale à la for-
mation professionnelle de la Réunion, comme sur la plupart des
délégations régionales à la formation professionnelle, se sont for-
tement accrues ces dernières années et un plan de renforcement
est à l'étude dans le cadre de la préparation du projet de loi de
finances pourl993, compte tenu de la restructuration de l'en-
semble des services extérieurs du ministère du travail, de l'emploi
et de la formation professionnelle .
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Emploi (politique et réglementation)

55156. - 9 mars 1992 . - M. Bernard Bosson rappelle .)
Mme le ministre du travail, de l'emploi et de la .ormation
professionnelle que la réussite de la politique dynamique de
remploi, visant notamment d développer les formations en alter-
nance, nécessite un bon fonctionnement des différents services de
l'État, et en particulier de l'Agence nationale pour l'emploi . L'in-
formation des demandeurs d'emploi sur les différentes possibi-
' ités de stages est à cet égard fondamentale . Or dans le cadre de
l'opération d'emploi-formation hôtelière lancée sur le bassin
d'emploi des rives du Léman et du Chablais . d : nombreuses
offres de stages n'ont pas trouvé preneurs . Aussi ii lui demande
si tout a été fait pour assurer l'information des demandeurs
d'emplois, et . dans le cas contraire, si elle envisage de prendre
des dispositions part culières.

Relponse. - L'opération emploi-formation hôtelière :ansée sur le
bassin d'emploi des rives du Léman et du Chablouis est le
résultat d'un partenariat local . L'objectif étant de former des pro-
fessionnels du service en salle, un stage a été proposé aux
demandeurs d'emplois inscrits â l'ANPE, mais insuffisamment
qualifiés, dans les professions de l'hôtellerie et de la restauration.
Les stagiaires ont été recrutés au cours du mois de
décembre 1991 le stage a débuté le 20 janvier 1992 et s'est ter-
miné le 15 juin 1992 . La mise en oeuvre de l'alternance s'est réa-
lisée dans les h9tets partenaires. Le nombre de candidats était
supérieur au nomme de places offertes dans ce stage . Les
seize stagiaires ont la quasi-certitude d'être embauchés pour la
saison d'été, . Des actions du même type sont conduites dans l'en-
semble du département de Haute-Savoie.

Risques professionnels (^tatistiques)

55565 . - 23 mars 1992 . - M . Jean Proriol attire l'attention de
Mme le ministre du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle sur l'évolution croissante du nombre des acci-
dents du travail, Ainsi, en 1990, les accidents du travail et
maladies professionnelles ont augmenté de 2 .9 p . 100 et les acci-
dents mortels, de 1,7 p . 100 . 11 lui demande de bien vouloir lui
indiquer quel est le bilan pour l'année 1991 et les mesures que le
Gonernement compte prendre pour réduire ces taux.

Réponse. - Les statistiques publiées par la Caisse nationale
d'assurance maladie font apparaitre qu'en 1990 par rapport
â 1939, le nombre des accidents avec arrêt a augmente de
3,19 p. 100 . Le nombre des accidents avec incapacité permanente
augmente quant à lui de 4,99 p . 100, et celui des accidents
mortels passe de 1 177 à 1 213, soit une hausse de 3,06 p . 100.
Les maladies professionnelles, pour leur part, enregistrent une
hausse en 1990 par rapport â 1989. en ce qui concerne le nombre
de cas constatés et le nombre d'incapacités permanentes réglées.
Pour la troisième année consécutive notre pays cannait une évo-
lution inquiétante des risques professionnels qui justifie des
mesures d'urgence . Le ministre du travail, de l'emploi et de la
formation professionnelle a donc demandé à l'ensemble dee p
acteurs sociaux de se mobiliser pur donner à la prévention des
risques professionnels une véritable priorité . A cet effet la loi
91-1414 du 31 décembre 1991 constitue un élément important sur
lequel les partenaires sociaux pourront s'appuyer . Qu'il s'agisse
notamment de la définition des principes généraux de prévention.
des moyens nouveaux dont sont dotés lus CHSCT et l'inspection
du travail, la mise en oeuvre de cette loi doit contribuer à
relancer l'action de tous ceux qui concourent à la prévention des
risques professionnels . Sans attendre les effets û plus long terme
de la loi, trois priorités seront poursuivies au cours de
l 'année 1992, sur lesquelles les services extérieurs du ministère du
travail seront mobilisés . Le secteur d, BTP, qui est le secteur le
plus concerné par la dégradation de la situation des accidents,
notamment des accidents du travail mortels, fait l'objet d'une
action concentrée des services de contrôle, en liaison avec les
organisations professionnelles et syndicales. La protection de la
sécurité des salariés intérimaires et sous contrat â durée déter-
minée sera renforcée, per la mise en oeuvre effective des mesures
spéciales d'information et de formation prévues par la loi du
12 juillet 1990, et par l'engagement de la responsabilité des entre-
prises utilisatrices puisque une partie du coût des accidents du
travail et des maladies professionnelles sera â l'avenir mise à leur
champ . Enfin la prévention des risques chimiques fera l'objet
d'une attention particulière, l'information des utilisateurs étant
améliorée par dee règles plus strictes d'étiquetage des produits et
la fourniture opobligatoire de fiches de données de sécurité.

Jeunes (emploi)

55984. - 30 mars 1992 . - M . André Berthol attire l'attention
de Mme le ministre du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle sur le caractère restrictif du champ d'application
des mesures d'initiative à l'embauche des jeunes sans qualifies-
fion, les « Exo-jeunes » . Si l'on se réfère :1 une note interne du
ministère du travail du 28 octobre 1991 . diffusée dans les agences
nationales pour l'emploi (ANPE) . il est regrettable de constater
que les collectivités territoriales en sont exclues. Or, bon nombre
de collectivités (,cales, et notamment des communes, sont prêtes
à recruter des jeunes. mais ne peuvent le faire en raison d'un
coût arancier trop élevé pour elles . Il lui demande en consé-
quence si une extension du bénéfice des mesures exogènes aux
collectivités territoriales ne serait pas de nature ù favoriser l'in-
sertion de ces jeunes sans qualification.

Réponse. - L'honorable parlementaire a attiré l'attention de
Mme le ministre du travail, de l'emploi et de la formation profes-
sionnelle sur le fait que les collectivités territoriale ; ne puissent
bénéficier de la mesure « Exo-jeunes » . En effet, la mesure tran-
sitoire « Exo-jeunes » pour les embauches intervenant avant le
30 septembre 1992 a pour objectif d'influer sur les comporte-
ments d'embauche des entreprises et tout particulièrement les
petites entreprises, en les incitant à recruter des jeunes sans qua-
lification . Cette mesure est intervenue alors que les collectivités
territoriales pouvaient procéder à des embauches de jeunes en
difficulté sous contrat emploi solidarité . Près de 100000 jeunes
ont ainsi été recrutés par des collectivités locales au cours de
l'année 1991 . pour accomplir des tâches d'intérêt général . Enfin;
dans le cadre du programme de lutte contre l'exclusion et le chô-
mage de longue durée une aide expérimentale pourrait être pro-
chainement accordée pour favoriser la transformation des
contrats emploi solidarité en emplois durables, en cas de vote
favorable du Parlement sur ce projet . Les collectivités territoriales
pourraient donc se mobiliser en faveur des personnes connaissant
les difficultés les plus importantes d'accès à l'emploi (deman-
deurs d 'emploi inscrits depuis au moins trois ans, demandeurs
d'emploi de longue durée de plus de cinquante ans, bénéficiaires
du RMI sans emploi depuis un an, personnes reconnues handi-
capées ou bénéficiaires du RMI sans emploi depuis un an . per-
sonnes reconnues handicapées ou bénéficiaires de l'obligation
d'emploi). Les collectivités locales pourraient ainsi embaucher ces
personnes sous contrat à dures indéterminée ou à durée déter-
minée (pendait cinq ens au maximum), en bénéficiant d'une' exo-
nération des cotisations patronales de sécurité sociale et prise en
charge partielle par l'Etat du coût restant .i supporter par l'em-
ployeur. L'objectif du Gouvernement est de permettre ainsi, grâce
notamment à l'implication des collectivités locales, l'insertion
durable de 25 000 personnes (dont 20000 RMistes) pour les-
quelles l'accès à un emploi dans le secteur marchand n'est pas
envisageable à l'issue de leur CES.

Emploi (politique et réglementation)

55985. - 30 mars 1992. - M. André Berthol demande à
Mme le ministre du, travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle s'il ne lui semble pas opportun, plutôt que de
réaliser des états généraux de l'emploi , au niveau national, de
mettre en place des formules plus modestes d'états généraux par
région, permettant de mieux connaitre les vrais problèmes des
entreprises en matière d'emploi et définir des actions spécifiques
et adaptées au ccntexte régional.

Réponse. - L'organisation d'états régionaux de l'emploi,
annoncée par le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle le 6 mai dernier, répond à la préoccupation
exprimée par l'honorable parlementaire de mieux connaitre les
vrais problèmes des entreprises en matière d'emploi et de définir
des actions spécifiques et adaptées au contexte régional . Les
modalités pratiques d'organisation de ces états régionaux sont
laissées à l'initiative des préfets de 'région et pourront donc être
différentes d'une région à l'autre . Elles comportent cependant un
certain nombre de phases communes : 1 . établissement de dos-
siers régionaux faisant le bilan de la situation de l'emploi dans la
région 2 . consultation . des organisations patronales et syndicales
représentatives sur le calendrier et l'organisation des débats
régionaux et recueil des contributions de ces organisations
3 . consultation des principaux partenaires publics et privés dans
le domaine de l'emploi afin de recenser les initiatives intéres-
santes déjà prises 4. réunion, pour avis- et propositions, des
principales instances compétentes au niveau régional dans e le
domaine de l'emploi et de la formation professionnelle ; 5 . syn-
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thèse de ces travaux lors de rencontres régionales organisées par
le préfet de région, sur la base des dossiers régionaux, en faisant
part des contributions recueillies . Les organisations patronales et
syndicales représentatives au niveau national participeront à tes
rencontres . La synthèse de l'ensemble des travaux conduits dans
le cadre de ces rencontres sera adressée au ministre du travail, de
l'emploi et de la formation professionnelle.

Formation professionnelle (politique et réglementation)

56125 . - 6 avril 1992 . - M. Jean-Yves Gateaud attire l'atten-
tion de Mme le ministre du travail, de l'emploi et de la for-
mation professionnelle sur les .contrats 'signés entre l'État et les
organismes de formation . On lui a cité le cas d'un chômeur béné-
ficiant d'un contrat de réinsertion et qui, à la fin de celui-ci, a
fait en stage pratique en entreprise. Pendant ce stage, il a acci-
dentellement détérioré du matériel appartenant à celle-ci . Or il
apparaît que ces contrats ne comportent aucune obligation d'as-
surance de responsabilité tant pour le centre que pour le sta-
giaire, en cas de dommages matériels provoqués par ce dernier.
Le contrat passé entre celui-ci et l'entreprise ne contient aucune
clause de renonciation à recours contre le stagiaire . Si les centres
de formation ne sont pas obligés de garantir un stagiaire, ils
devraient au minimum être tenus de les informer des risques
qu'ils encourent et de l'opportunité de se garantir contre ceux-ci.
En conséquence, il lui demande si des mesures sont envisagées
pour remédier à ce genre de situation.

Réponse. - L'honorable parlementaire pose le problème de la
couverture des risques encourus par un chômeur bénéficiant d'un
contrat de réinsertion qui, dans le cadre d'un stage pratique en
entreprise, a détérioré un matériel appartenant à celle-ci . il est
rappelé que les contrats de réinsertion, créés par la loi n° 87-518
du 10 juillet 1987 (art . L . 322-4, 1 o, et L . 980-14 à L. 980-16
anciens da code du travail), ont été remplacés par la formule
rénovée des contrats de retour à l'emploi par la loi n° 89-905 du
19 décembre 1989 . L'objet des contrats de réinsertion était d'amé-
liorer la qualification et l'insertion professionnelles de deman-
deurs d'emploi en associant l'exercice d'une activité profession-
nelle et le bénéfice d'une formation liée à cette activité, dispensée
pendant le temps de travail (ancien article L . 980-14 du code du
travail abrogé par la loi précitée du 19 décembre 1989) . Il s'agis-
sait donc d'un véritable contrat de travail à durée déterminée ou
indéterminée, comportant une période de formation comprise soit
ent.. 300 et 500 heures, soit supérieure à 500 heures . A ces
périodes d'enseignement pouvait s'ajouter, le cas échéant, une
formation complémentaire au poste de travail (cf. cit . no 87-53 du
28 août 1987, BOMT n° 88-12) . Partant, la relation de travail,
établie dans le cadre de ce type de contrat, restait soumise au
droit commun . En particulier, les dispositions de la convention
collective ou des accords applicables dans l'entreprise bénéfi-
ciaient aux titulaires de contrats de réinsertion en alternance,
notamment en matière de salaire et de protection sociale . S'agis-
sant d'un contrat de travail, il appartenait donc à l'employeur
d'assurer ou de faire assurer la surveillance nécessaire de ce
salarié en formation complémentaire au poste de travail, dans la
mesure où le stage pratique constituait un complément du contrat
de réinsertion en alternance, comme indiqué précédemment, L'as-
surance de l'entreprise, comme pour tout salarié, devait jouer en
conséquence . En ce qui concerne le cas plus général de la cou-
verture des risques encourus par un stagiaire effectuant un stage
pratique en entreprise, il faut noter que les situations sont extrê-
mement diverses et qu'ils appartient effectivement au responsable
de formation, quelle qu'en soit la nature juridique, soit d'assurer
lui-même cette couverturé, soit d'inciter le stagiaire à souscrire
une assurance spécifique.

Emploi (politique et réglementation)

56129. - 6 avril 1992 . - M . Jean Briane demande à Mme le
ministre du travail, de l'emploi et de la formation profession-
nelle s'il ne lui parait pas opportun, elutôt que de réaliser des
états généraux de l'emploi au niveau national, de mettre ;n place
des formules plus modestes d'états généraux par région, permet-
tant de mieux connaître les vrais problèmes des entreprises en
matière d'emploi et de définir des an ge one spécifiques et adaptées
au contexte régional

	

. ..

Réponse . - L' organisation d'états regionaue de l'emploi,
annoncée par le ministre du travails pie l'emploi et de 13 forma-
tion professionnelle Je 6 mai dernieie répond à la préoccupation

eeprimée par l'honorable parlementaire de mieux connaitre les
vrais problèmes des entreprises en matière d'emploi et de définir
des actions spécifiques et adaptées au contexte régional . Les
modalités pratiques d'organisation de ces états régionaux sont
laissées à l'initiative des préfets de région e t pourront donc être
différentes d'une région à l'autre . Elles comportent cependant un
certain nombre de phases communes : 1 . établissement de dos-
siers régionaux faisant le bilan de la situation de l'emploi dans la
région ; 2 . consultation des organisations patronales et syndicales
représentatives sur le calendrier et l'organisation des débats
régionaux et recueil des contributions de ces organisations ;
3 . consultation des principaux partenaires publics et privés dans
le domaine de l'emploi afin de recenser les initiatives intéres-
santes déjà prises ; 4. réunion, pour avis et propositions, des
principales instances compétentes au niveau régional dans le
domaine de l'emploi et de la formation professionnelle ; 5 . syn-
thèse de ces travaux lors de rencontres régionales organisées par
le préfet de région, sur la base des dossiers régionaux, en faisant
part des contributions recueillies . Les organisations patronales et
syndicales représentatives au niveau national participeront à ces
rencontres . La synthèse de l'ensemble des travaux conduits dans
le cadre de ces rencontres sera adressée au ministre du travail, de
l'emploi et de la formation professionnelle.

Risques professionnels (accidentés du travail)

56436 . - 13 avril 1992 . - M. Bernard Lefranc attire l'attention
de Mme le ministre du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle sur l'évolution du nombre des accidents du tra-
vail . II lui signale qu'en 1990 les accidents du travail ont aug-
menté de 2,9 p . 100 et les accidents mortels de 1,7 p . 100 . Il lui
demande de bien vouloir lui indiquer les mesures qui sont et
seront prises par le Gouvernement pour réduite ces taux.

Réponse. - Les statistiques publiées par la Caisse nationale
d'assurance maladie font apparaître qu'en 1990 par rapport
à 1989, le nombre des accidents avec arrêt a augmenté de
3,19 p . 100 . Le nombre des accidents avec incapacité permanente
augmente quant à lui de 4,99 p . 100, et celui des accidents
mortels passe de 1 177 à 1213, soit une hausse de 3,06 p. 100.
Les maladies professionnelles, pour leur part, enregistrent une
hausse eu 1990 par rapport à 1989, en ce qui concerne le nombre
de cas constatés et le nombre d'incapacités permanentes réglées.
Pour la troisième année consécutive notre pays connaît une évo-
lution inquiétante des risques professionnels qui justifie des
mesures d'urgence. Le ministre du travail, de l'emploi et de la
formation professionnelle a donc demandé à l'ensemble des
acteurs sociaux de se mobiliser pour donner à la prévention des
risques professionnels une véritable priorité . A cet effet la loi
91-1414 du 31 décembre 1991 constitue un élément important sur
lequel les partenaires sociaux pourront s'appuyer . Qu'il s'agisse
notamment de la définition des principes généraux de prévention,
des moyens nouveaux dont sont dotés les CHSCT et l'inspection
du travail, la mise en oeuvre de cette loi doit contribuer à
relancer l'action de tous ceux qui concourent à la prévention des
risques professionnels . Sans attendre les effets à plus long terme
de la la loi, trois priorités seront poursuivies au cours de
l'année, 1992, sur lesquelles les services extérieurs du ministère du
travail seront mobilisés . Le secteur du BTP, qui est le secteur le
plus concerné par la dégradation de la situation des accidents,
notamment des accidents du travail mortels, fait l'objet d'une
action concentrée des services de contrôle, en liaison avec les
organisations professionnelles et syndicales . La protection de la
mutité des salariés intérimaires et sous contrat à durée déter -
minée sera renforcée, par la mise en oeuvre effective des mesures
spéciales d'information et de formation prévues par la loi du
12 juillet 1990, et par l'engagement de la responsabilité des entre-
prises utilisatrices puisque une partie du coût des accidents du
travail et des maladies professionnelles sera à l 'avenir mise à leur
champ . Enfin la prévention des risques chimiques fera l'objet
d'une attention particulière, l'information des utilisateurs étant
améliorée par des règles plus strictes d'étiquetàge des produits et
la fourniture obligatoire de fiches de données de sécurité.

Ascenseurs (politique et réglementation)

56885 . - 20 avril 1992 . - Mme Muguette, Jacquaint attire l'at-
tention de Mme le ministre du travail, de l'emploi et de la
formation professionnelle sur le non-respect des lois du travail
dans les entreprises d'ascenseurs et monte-charges : travail seul
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sur les chantiers, contraire aux décrets (des 10 juillet 1913,
23 avril 1945 et 1 « avril 1965) . Le respect du travail à deux
garantit un travail de qualité, une plus grande sécurité des inter-
venants, améliorant de ce fait la sécurité des usagers . En 1990,
quatorze accidents mortels et de nombreux accidents du travail
avec handicap cnt été déplorés . D'où un coût social et un coût
économique Importants. Le contrôle plus suivi par tes instances
du ministère du travail s'avère nécessaire concernant les condi-
tions du travail sur les chantiers, avec les moyens de sécurité
obligatoires . Les entreprises d'ascenseurs qui utilisent la sous-
traitance doivent être considérées comme responsables du non-
respect des lois du travail par ces sous-traitants, dont les
méthodes rejoignent celles du travail au noir. La formation des
apprentis et les contrats de qualifications, ainsi que les intéri-
maires, doivent faire l'objet d'un suivi constant par les inspec-
tions du travail afin que cesse l'utilisation dangereuse de ces per-
sonnels non professionnels et non formés, bafouant les lois du
travail . Le travail à deux est vital pour les salariés car, en cas
d'accident, le témoin est crucial dans l'intervention des secours
immédiats ainsi que dans le témoignage indispensable pour l'éla-
boration des dossiers administratifs nécessaires pour la pose en
compte par r a sécurité sociale. D'autre part, la présence d'un col-
lègue peut sauver une vie . Cette profession s'étend aux ascen-
seurs, monte-charges, monte-voitures, escaliers, trottoirs roulants ...
Aussi, la sécurité des usagers passe par la sécurité des travail-
leurs, le respect et l'amélioration des conditions de travail, par
une véritable formation professionnelle des jeunes, par des
effectifs suffisants pour faire face aux absences, maladies, forma-
tion, sans remettre en cause les interventions et les contrôles
techniques vitaux pour la sécurité des usagers, dans le respect
des contrats d'entretien ; la qualité et le renom des entreprises
exerçant sur le sol français exige avant tout la sécurisation des
usagers, qui est la meilleure publicité pour l'exportation des pro-
duits fabriqués en France . Comte tenu de l'enjeu important de la
répercussion sociale et économique, au niveau du pays, concer-
nant notre type de moyens de transports collectifs, qui ne peut
être marginalisé au point de vue de la sécurité, alors que les véhi-
cules industriels font l'objet de contrôles techniques nouveaux,
elle lui demande quelle intervention elle compte avoir auprès des
directions d'entreprises d'ascenseurs, de leurs chambres syndi-
cales patronales pour créer des emplois par l'application et
l'amélioration des textes en vigueur.

Réponse. - Les problèmes soulevés par la prévention des
risques liés aux travaux de réparation et de maintenance des
ascenseurs et engins similaires n'ont pas échappé au ministre du
travail, de l'emploi et de la formation professionnelle. Ses ser-
vices ont rencontré à plusieurs reprises toutes les organisations
représentatives d'employeurs ou de salariés et le Conseil supé-
rieur de la prévention des risques professionnels a inscrit cette
question à son programme de travail. L'institut national de
recherche et de sécurité conduit depuis l'année 1988 une étude
intitulée « L'entretien des ascenseurs, monte-charges, trottoirs et
escaliers roulants » dont les conclusions, imminentes, seront natu-
rellement prises en considération par les services du ministère du
travail . La concertation engagée avec les organisations d'em-

ployeurs et de salariés représentatives a conduit les services du
ministère du travail, dt l'emploi et de la formation profession-
nelle à inviter, pas lettre du 6 février 1992, ces organisations à
présenter, d'ici au mois de septembre 1992, des propositions sous
la forme de prescriptions précises pour l'élaboration d'un projet
de décret. L'examen de ce projet pourrait être entamé fin 1992
par le Conseil supérieur de la prévention des risques profes-
sionnels .

Chômage : indemnisation (Assedic)

57184. - 27 avril 1992 . - M. Dominique Baudis appelle l'at-
tention de Mme le ministre du travail, de l'emploi et de la
formation professionnelle sur la situation des intermittents du
spectacle. Ces professionnels du spectacle, du cinéma et do l'au-
diovisuel rencontrent des difficultés du fait de la remise en cause
des droits à indemnisation pour perte d'emploi . Il lai demande
de lui faire connaître si elle envisage' de prendre des mesures
pour améliorer la situation de ces personnes.

Réponse. - Dans le protocole d'accord du 5 décembre dernier,
les partenaires sociaux sont convenus de réfléchir, dans le cadre
d'une commission interne à l'Unedic, aux aménagements qui doi-
vent être apportés au régime particulier d'infemnisation du chô-
mage des intermittents du spectacle . Le protocole prévoit égale-
ment que les représentants de la profession seront associés à ce
travil, qui doit porter sur le recouvrement des cotisations comme
st:r les conditions d'attribution et de calcul des prestations . Le
10 janvier dernier, les partenaires sociaux ont adopté une nou-
velle délibération, en application de ce protocole. Ella a pour
objet de reconduire jusqu'au 30 septembre 1992, dans l'attente
des résultats des travaux de la commission qui va étudier cette
question, les annexes 8 et 10 relatives aux intermittents du spec-
tacle . Elle permet ainsi de donner une base légale, qui n'existait
pas jusqu'à présent, aux dispositions appliquées à ces personnels
et qui tiennent compte des modalités particulières d'exercice de
leur profession . Cet accord a été agréé le 19 février 1992 . Par
ailleurs, les partenaires sociaux ont été invités à engager cette
réflexion dans un esprit constructif pour aboutir à l'accord le
plus large possible . Attachés au maintien des intermittents du
spectacle au sein du régime d'assurance et au respect du principe
fondamental de ;la solidarité interprofessionnelle, les pouvoirs
publics ont indiqué leur souhait de voir la situation des intéressés
rapidement et durablement stabilisée, dans le respect de la spéci-
ficité de leur métier et du caractère intermittent de leur activité.
Il a enfin été rappelé que les aménagements qui pourront être
apportés aux annexes 8 et IO devront poursuivre un double
objectif : le respect de l'équilibre financier du régime et la sup-
pression des risques de détournement du système d'indemnisa-
tion : la protection des salariés du spectacle et l'équité des règles
d'indemnisation des demandeurs d'emploi .
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4. REC11FICATIFS

1 . - Au Journal officiel (Assemblée nationale, questions écrites), n° 25 A .N. (Q) du 22 juin 1992

RÉPONSES DES MINISTRES

Page 2761, 2e colonne, 32 e ligne de la réponse à la question no 52014 de M . Michel Barnier à M . le ministre délégué à l'artisanat,
au t_ein:— rce et à la consommation.

Après : « à atteindre »,
Ajouter : « . . . l'objectif fixé . Cependant, comme le problème est important, il . . . ».
Le reste sans changement.

II . - Au Journal officiel (Assemblée nationale, questions écrites), n° 26 A.N . (Q) du 29 juin 1992

QUESTIONS ÉCRITES

Page 2862, 2 e colonne, 6e ligne de la réponse à la question n° 59459 de M . Arnaud Lepercq à M . le ministre de la défense.

Au lieu de : « .. . contractées . . . »,

Lire : « constatées . . . » .
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